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REUTERS

Les rebelles ont célébré hier la capture de Mouammar al-Kadhafi dans les rues de Syrte.  

C L A U D E  L É V E S Q U E

M ouammar al-Kadhafi a probablement fini
sa carrière comme un rat à 69 ans, caché

dans un tuyau d’égout à la périphérie de Syrte.
Ce qui est absolument sûr, c’est que sa mort
hier aura été à l’image de ses 42 années de dic-
tature: extrêmement violente.

Il a, selon les combattants du nouveau régime,
trouvé refuge dans cet abri de fortune après que
le véhicule blindé à bord duquel il tentait de fuir
sa ville natale eut été touché par des tirs venant
d’avions de l’OTAN. La France et les États-Unis
affirment tous deux avoir attaqué le convoi dans
lequel Kadhafi cheminait.

L’ancien homme fort de la Libye a été décou-
vert juste avant midi et tiré de sa cachette, blessé
à la tête et aux jambes, selon plusieurs médias qui

citent les combattants. Il leur aurait alors deman-
dé: «Que se passe-t-il? Qu’est-ce que je vous ai fait?»

Les vidéos horribles tournées par ceux qui

l’ont capturé montrent qu’il a été traîné dans la
rue, roué de coups et probablement achevé à
coups de fusil. Aucune de ces vidéos ne montre
Kadhafi sortir d’un égout, cependant. Ce détail
pourrait donc avoir été inventé par ses ennemis,
qui avaient été piqués au vif quand le dictateur
les avait comparés à des rats et à des cafards, au
plus fort de la révolution visant à le renverser.

Les nouvelles autorités libyennes ont égale-
ment présenté des versions divergentes à propos 
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«Kadhafi a rencontré son destin»
L’ex-dictateur a été traîné dans la rue, roué de coups et probablement achevé à coups de fusil

R O B E R T  D U T R I S A C

Québec — En vue de son 31e congrès qui s’ouvre
demain, le Parti libéral du Québec tente de

contrôler ses militants qui voudraient contester la
commission d’enquête restreinte que vient de lancer
Jean Charest sur l’industrie de la construction. Dépu-
tés et présidents d’association de circonscription ont
reçu la consigne de communi-
quer avec les délégués en vue
de s’assurer que le congrès
se déroule sans heurts.

«La machine libérale est en
marche», a signalé au Devoir
une source libérale sous le couvert de l’anony-
mat. Le par ti est en mode de contrôle et les
grandes gueules n’ont pas la cote.

Malgré la consigne, certaines voix isolées se
font entendre, comme celle de Robert Benoit,
ancien député libéral et président du PLQ. De
même, plusieurs anciens députés libéraux se de-
mandent quel sera l’avenir du parti de Jean Lesage
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Le PLQ tente
de contrôler
ses militants
Le parti veut s’assurer
que son congrès 
se déroulera sans heurts

REUTERS

Le cadavre de Khadafi photographié par ceux
qui l’ont capturé.

A N T O I N E  R O B I T A I L L E

Q uébec — Convaincu de la nécessité de créer
une «coalition progressiste et souverainiste»

pour faire face au futur parti de François Legault
et au Parti libéral, le député de Verchères, Stépha-
ne Bergeron, a participé, hier à Québec, à un évé-
nement organisé par Québec solidaire (QS). Ce
faisant, il a raté le caucus des députés péquistes,
ce qui a indisposé la haute direction du parti et
certains collègues péquistes, a appris Le Devoir.

Joint hier, M. Bergeron a répondu qu’il n’avait
«aucune permission» à demander pour s’absenter
ainsi. «De toute façon, j’étais pris par des entrevues
ce soir-là.» Et comme membre du groupe de ré-
flexion du PQ sur la «nouvelle façon de faire de la
politique», il a estimé important de se présenter à
l’«assemblée citoyenne» organisée par QS.

M. Bergeron juge inquiétant le «fractionne-
ment» de la gauche québécoise, qui s’est accen-
tué selon lui depuis quelques mois. L’Option na-
tionale de Jean-Martin Aussant s’ajoutera bientôt
aux QS, Parti vert et Parti indépendantiste qui vi-
sent tous le même électorat, déplore M. Berge-
ron. Dans certaines circonscriptions comme
Gouin, le fractionnement pourrait être fatal au PQ.
Actuellement détenue par Nicolas Girard, Gouin
est visée par la coporte-parole de Québec solidai-
re, qui y sera désignée candidate le 13 novembre.
«Le temps passe et pendant que le temps passe, les
positions se campent. […] Je regrette effectivement
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Stéphane Bergeron
veut une coalition
souverainiste 
et progressiste 
En assistant à un événement 
de Québec solidaire, le député
de Verchères indispose la haute
direction du PQLa Tunisie à un tournant de l’histoire

GRÈCE

Le plan d’austérité adopté
sur fond de violence
■ À lire en page A 7

REUTERS

«La machine
libérale est 
en marche»

■ Québec dévoile son plan contre la
corruption, page A 3
■ La chronique de Lise Payette : Jeter
l’argent par les fenêtres, page A 9

■ Le ouf de l’OTAN après sept mois
de conflit, page B 9
■ L’éditorial de Serge Truf faut : 
Le chien fou, page A 9

Quelque 16 000
Tunisiens établis 
au Canada vivent leurs
premières élections
libres depuis 1956

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le vote pour l’Assemblée constituante tunisienne a débuté hier
pour les ressortissants tunisiens à l’étranger, et se poursuit
jusqu’à demain. À Montréal, en début de soirée hier, environ
1500 personnes avaient déjà exercé leur droit de vote au
consulat de Tunisie (photo) et à l’Espace Famille tunisien.

Neuf mois après la chute de
l’ex-président Ben Ali, la Tu-
nisie vit un moment-clé de
son histoire: ses premières
élections libres, qui mène-
ront à l’écriture d’une nou-
velle Constitution. 

B O U C H R A  O U A T I K

P our les Tunisiens, le prin-
temps arabe fait place à
un automne de change-

ment. Hier, aujourd’hui et de-
main, les quelque 16 000 Tuni-
siens établis au Canada se ren-
dent aux urnes pour choisir les
membres de l’Assemblée
constituante. Leurs concitoyens
en Tunisie feront de même ce
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M A R I E  V A S T E L

Ottawa — Au lendemain de
l’échec de Chantier Davie à

décrocher un lucratif contrat fé-
déral de construction navale, les
conservateurs du Québec ont re-
fusé d’offrir les explications qui
leur ont été réclamées par les tra-
vailleurs. Et si le gouvernement
québécois s’est avoué «déçu» du
résultat, l’opposition à Québec l’a
accusé de ne pas en avoir fait as-
sez pour pousser la candidature
du chantier de Lévis.

La nouvelle étant tombée
tard mercredi, les députés
conser vateurs du Québec
avaient aisément évité de com-
menter. Mais ils se sont mon-
trés tout aussi avares d’explica-
tions hier. 

Tour à tour, ils ont plaidé l’in-
dépendance du processus de sé-
lection des chantiers navals qui
ont reçu, au total, 33 milliards de
dollars en contrats fédéraux.
Trois chantiers avaient soumis-
sionné; ce sont ceux de Vancou-
ver (25 milliards) et d’Halifax
(8 milliards) qui sont sortis ga-
gnants. Chantier Davie a vu lui
échapper ce second contrat. 

Alors que l’opposition fédérale
a questionné le gouvernement à
sept reprises aux Communes, le
député de Lévis-Bellechasse,
Steven Blaney, est resté bien as-
sis sur son siège, laissant le soin
au premier ministre ou à la mi-

nistre des Travaux publics de ré-
pondre à sa place. Muet depuis
la veille, M. Blaney a finalement
consenti à répondre à quelques
questions des journalistes, mais
en catimini, à l’extérieur du par-
lement et loin des micros du
foyer de la Chambre. 

«C’est un processus transpa-
rent, équitable, qui a pris en
compte tous les paramètres.
Donc, c’est un processus qui s’est
tenu à l’écart de la politique», a-t-
il répété, à l’instar de ses col-
lègues québécois qui ont marte-
lé ad nauseam que cet appel
d’offres «compétitif» et «indépen-
dant» avait été «apolitique». 

Mais ces critères de sélection
vantés par M. Blaney, et qui ont
mené à l’exclusion de Chantier
Davie, c’est justement ce que lui

avait demandé d’expliquer le
président du syndicat de l’entre-
prise, Paul-André Brulotte, dans
un communiqué envoyé en
après-midi. Pas de réponse, ce-
pendant. Les conservateurs ar-
guent que le processus a été
transparent, mais ils n’en expli-
quent pas les paramètres. 

D’autres contrats
Les conservateurs québécois

se sont en outre contentés de ré-
péter qu’il restait d’autres
contrats à attribuer, comme la
construction d’une centaine de
petits navires au prix de 2 mil-
liards, ou 5 millions par année
pour l’entretien des nouveaux na-
vires qui seront construits. Là en-
core, pas moyen de savoir com-
ment le gouvernement entend

s’assurer d’aider Chantier Davie
à obtenir sa part de la mise. 

C’est justement ce que récla-
mait l’opposition fédérale, sans
toutefois savoir expliquer de
quelle façon les conservateurs
pourraient favoriser l’entreprise
de Lévis sans faire de l’ingéren-
ce politique. 

À Québec, la chef péquiste
Pauline Marois a déploré, lors de
la période des questions, le fait
que les contribuables québécois
financeront le sauvetage des
chantiers maritimes retenus
alors que le soumissionnaire de
leur province a été écarté.

«Ça veut dire que chaque
Québécois qui paie des impôts à
Ottawa va verser 1800 $ de sa
poche pour la construction de ces
navires et n’en retirera rien», a-t-
elle accusé. 

Sa députée de Duplessis, Lor-
raine Richard, a quant à elle re-
proché au gouvernement de
Jean Charest de ne pas avoir pris
la peine d’aller vanter son chan-
tier à Ottawa, comme l’a fait le
premier ministre de la Nouvelle-
Écosse, Darrel Dexter. Une cri-
tique rejetée par le premier mi-
nistre Charest, qui a af firmé
avoir «tout mis en œuvre» pour
soutenir Davie, se reconnaissant
lui aussi «déçu de la décision».

Le Devoir
Avec La Presse

canadienne

Mise à l’écard de Chantier Davie

Pas d’explications des conservateurs du Québec
H É L È N E  B U Z Z E T T I

Ottawa — La Cour suprême
du Canada a accepté hier

d’entendre la cause opposant le
Parti conservateur à Élections
Canada à propos de ses dépenses
électorales de 2006 jugées fraudu-
leuses. Il s’agira de déterminer si
le Directeur général des élections
a bien agi en refusant de rem-
bourser 720 000 $ aux candidats
de Stephen Harper.

Comme d’habitude, la Cour
suprême n’a pas fourni d’explica-
tion sur les motifs l’amenant à ac-
cepter d’entendre la cause. Le
bras de fer entre le parti au pou-
voir à Ottawa et le chien de gar-
de des élections dure depuis
2007. C’est le Parti conservateur
qui poursuit Élections Canada.

«Nous sommes heureux de cette
décision», a indiqué le porte-pa-
role du Parti conservateur, Fred
DeLory. «Nous avons une diver-
gence d’opinions à ce sujet et nos
gens maintiennent avoir agi en
tout respect de la loi telle qu’ils la
comprenaient à l’époque.»

Élections Canada refuse de
rembourser (comme elle doit le
faire après une élection) une par-
tie des dépenses électorales de
50 candidats conservateurs au
motif que ces dépenses sont en
vérité celles du parti. Les partis
politiques et leurs candidats sont
chacun soumis à des plafonds de
dépenses distincts. Élections Ca-
nada allègue que le Parti conser-
vateur s’est comporté comme s’il
s’agissait de vases communi-
cants: ayant atteint lui-même son
plafond, il a imputé des dépenses

de publicité supplémentaires à
ses candidats moins dépensiers.
Résultat: il a pu dépenser jusqu’à
10 % de plus que ses adversaires
en publicités.

Les dépenses ainsi transfé-
rées du parti aux candidats to-
talisaient 1,3 million de dollars.
Le taux de remboursement
étant de 60 %, ce sont 720 000 $
que les 50 conservateurs n’ont
pas touchés. 

On appelle souvent le stratagè-
me «in and out» parce que le PC
payait lui-même les dépenses im-
putées aux candidats, puis leur
envoyait une facture... et les
sommes nécessaires pour s’en
acquitter. Au total, 67 conserva-
teurs ont participé au stratagè-
me, mais Élections Canada avait
remboursé 17 d’entre eux avant
de découvrir le pot aux roses.
Parmi les 17 personnes rembour-
sées, on trouve les Québécois
Maxime Bernier (3000 $), Ste-
ven Blaney et Jacques Gourde
(14 785 $ chacun) ainsi que la sé-
natrice Josée Verner (5618 $). 

En parallèle à cette cause,
Élections Canada poursuit le PC
et ses quatre têtes dirigeantes.
Élections Canada calcule que, si
les dépenses en litige n’avaient
pas été transférées aux 67 candi-
dats, la formation aurait dépassé
son plafond de dépenses permis.
Elle accuse aussi les dirigeants
conservateurs d’avoir voulu ca-
cher ce dépassement en dépo-
sant une déclaration «trompeuse».
Cette cause sera entendue à l’au-
tomne prochain.

Le Devoir

La Cour suprême tranchera
la question du «in and out»

H É L È N E  B U Z Z E T T I

O ttawa — Les procureurs de la Couronne ont
mis en garde le gouvernement conserva-

teur hier que leur projet de loi omnibus en matiè-
re de justice pourrait avoir un effet pervers: la re-
mise en liberté d’accusés parce qu’ils n’ont pas
été jugés en temps opportun.

L’Association canadienne des juristes de l’É-
tat a comparu en comité parlementaire pour
donner son avis sur le projet de loi C-10 resser-
rant la justice criminelle. Selon ce regroupe-
ment des avocats du gouvernement fédéral, et
des provinces et territoires, le projet de loi
risque d’accroître leur charge de travail de ma-

nière «critique» parce qu’il multipliera le
nombre de procès.

«Les changements apportés exacerberont une char-
ge de travail qui est déjà dangereusement lourde», a
soutenu Jamie Chaffe, président de l’Association. Il
a expliqué que la très grande majorité des dossiers
criminels ne se rendent jamais en procès. Il y a plu-
tôt des négociations de plaidoyers ou encore
l’abandon d’accusations. «En Ontario, par exemple,
le système de justice criminel a la capacité d’absorber
un taux de procès d’environ 7 ou 8 %», dit-il. Le pro-
jet de loi C-10, en imposant une multitude de
peines minimales plus sévères, découragera beau-
coup d’accusés à plaider coupable. Ils subiront
donc plus souvent des procès.

«Nous aurons un problème avec l’article 11 b)» de
la Charte canadienne des droits et libertés, avertit
M. Chaffe. Cet article prévoit que «tout inculpé a le
droit d’être jugé dans un délai raisonnable». «Les ac-
cusations seront abandonnées parce que nous ne
pourrons pas les juger en temps raisonnable selon la
Charte, poursuit M. Chaffe. C’est un enjeu très cri-
tique soulevé par ce projet de loi C-10 et toutes les
autres lois visant à resserrer les peines.»

Québec proteste
À Québec, l’Assemblée nationale a adopté à

l’unanimité hier une motion exigeant le retrait des
dispositions de C-10 «qui vont à l’encontre des inté-
rêts du Québec et des valeurs québécoises en matière

de justice». D’ailleurs, le ministre de la Justice,
Jean-Marc Fournier, a envoyé une lettre le mois
dernier à son homologue fédéral, Rob Nicholson,
exprimant sa déception quant au projet de loi
C-10, notamment ses dispositions touchant les
jeunes contrevenants.

«Encore une fois, écrit le ministre, le projet de loi
C-10 relègue au second plan les principes fondamen-
taux de la réadaptation et de la réinsertion sociale
des adolescents, privilégiés dans le modèle québécois
en ce qu’ils assurent une protection durable de la so-
ciété, par opposition à une répression immédiate et
sans suivi suffisant.»

Le Devoir

Mise en garde des procureurs: C-10 causera trop de procès
A C T UA L I T É S

ANDY CLARK REUTERS

Les chantiers navals de Vancouver et d’Halifax ont reçu, au total,
33 milliards de dollars en contrats fédéraux.
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O n ne ressort pas tout à fait indemne de
la lecture des 900 pages que Pierre
Nepveu vient de consacrer à la vie de

celui qu’on a surnommé le poète national du
Québec, Gaston Miron. Le silence qui a suivi la
couverture habituelle à la sortie de ce livre ma-
jeur (Gaston Miron. La vie d’un homme – Boréal)
est peut-être l’expression d’une pudeur qui
consisterait, en cette période de disette politique,
à détourner le regard de ce que la vie de ce
«contemporain capital» nous raconte.

Le livre de Pierre Nepveu retrace bien sûr le
cheminement littéraire d’un des plus grands
écrivains du Québec, le seul à avoir jamais eu
des obsèques nationales. Mais ce livre est aussi
une grande histoire du Québec moderne. On
compare souvent Miron à Neruda, Césaire ou
Senghor. Chose cer taine, l’itinéraire de cet
homme «à bout portant» est celui d’un être qui
a voulu incarner dans chacun de ses mots le
destin d’un peuple.

C’est le propre de certains grands artistes
que d’exprimer des réalités que les humbles
journalistes ne découvriront que des années
plus tard. Et encore! Ce côté prophétique
transpire partout chez Miron, qui a préparé la
Révolution tranquille dès le début des années
50 en fondant la maison d’édition l’Hexagone.
Le poète, qui débarquait en France dès 1960
pour «apprendre le Québec aux Français», fut
pendant des années notre meilleur ambassa-
deur à l’étranger. Miron n’hésitera pas à co-
gner à la por te des plus grands, de Witold
Gombrovitch à André Breton, qu’il considérait
comme ses égaux. Partout, il était le Québec à
lui tout seul.

Il est d’autant plus difficile, dans le contexte
actuel, de ne pas aussi lire cette biographie
comme le récit d’un échec. Échec partiel du
poète d’un seul livre qui, comme le montre
Nepveu à profusion, s’est laissé happer tout en-
tier par la générosité et le combat de ses com-
patriotes. Pourtant, si son exil en Somalie ne ra-
baisse en rien l’œuvre de Rimbaud, pourquoi
celle de Miron devrait-elle souffrir de la disper-
sion de son auteur?

Non, l’échec qui se dessine nettement dans
cette biographie, ce n’est pas tant celui du pro-
jet littéraire, ni celui de la vie amoureuse, que
celui de l’indépendance du Québec que Miron
a personnifié plus que tout autre. Nepveu peint
une figure presque christique entièrement ab-
sorbée par la résurrection de son peuple. Mi-
ron a cherché la rédemption des Québécois
dans une poésie «à hauteur d’homme et d’histoi-
re». Mais il ne pouvait pas non plus ne pas la
chercher dans la vie réelle… qui la lui refusa.
Les dernières années de Gaston Miron, alors
qu’il fuyait le Québec, annonçaient de manière
presque lumineuse la déroute actuelle du na-
tionalisme québécois. Des années avant qu’elle
survienne véritablement, Miron la nomme et la
désigne: «Nous n’aurons ni Dolmens de Bre-
tagne / ni Rochers d’Île de Pâques / […] enter-
rez le corps de poésie / mon cadavre d’amour en
ce peuple / là où il n’y a pas d’écriteau / mais
où flageole une lumière brûlée», écrit-il.

Très tôt, aussi, il a vu que la bataille de la
langue était loin, très loin, d’être gagnée. Mi-
ron avait mis la langue au cœur de son combat.
Et pas n’importe quelle langue. Pas le banal
instrument de communication qu’on enseigne
parfois. Une langue souveraine dont il voulait
que nous retrouvions le sens profond. Une
langue qui appartenait «à une culture globale»,
à une civilisation.

Miron trépignait de tout son être de devoir
sans cesse reprendre ce combat. Que dirait-
il, quinze ans après sa mort, de voir ce pays
replonger plus que jamais dans le «bilingue»
tous azimuts, de l’élection d’une députée uni-
lingue anglaise à la bilinguisation de la sixiè-
me année du primaire, en passant par les
pancartes bilingues des insurgés du square
Victoria. Personne n’a mieux compris le dra-
me linguistique québécois que cet homme
obsédé jusqu’à l’hystérie par le mot juste,
mais qui ne sombra jamais ni dans la rectitu-
de desséchante du «bon parler français» ni
dans ce mythe suicidaire d’une langue pro-
prement québécoise.

Que dirait-il de voir renaître dans toute sa
splendeur, à l’ombre de la mondialisation, ce
«sous-bilingue» québécois dont Nepveu nous
rappelle opportunément qu’il est cet «homme
dont le psychisme est envahi par l’anglais même
quand il ignore tout de cette langue»? Miron se
mettrait certainement dans une sainte colère
en découvrant la provincialisation galopante qui
menace aujourd’hui le Québec. Il fustigerait «ce
maudit peuple de branleux, de téteux, de bret-
teux». Il rappellerait probablement ces mots
d’une vieille dame contre lesquels il avait tant
pesté en 1980: «C’est-y pas honteux, ils veulent
pas qu’on soit une province!»

En même temps, Miron reste ce poète de
l’espoir jamais vaincu, l’un des fondateurs de
notre littérature qui elle continue de fleurir,
même sans pays. Je lisais récemment sous la
plume d’un collègue qu’un peuple qui a pro-
duit le Cirque du Soleil ne pouvait pas dispa-
raître. C’est pour combattre de telles naïvetés
qu’il faut lire le livre de Pierre Nepveu. Mi-
ron savait, lui, que rien n’est jamais donné
aux Québécois.

crioux@ledevoir.com

Récit
d’un échec

R O B E R T  D U T R I S A C
G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

Q uébec — C’est le 14 novembre prochain que
les cofondateurs de la Coalition pour l’avenir

du Québec (CAQ), François Legault et Charles
Sirois, devraient annoncer la création de leur
nouveau parti politique.

Lors de la 18e et dernière assemblée de la tour-
née de consultations du CAQ, qui se déroulait à
Québec hier, une assemblée qui a réuni 400 per-
sonnes, François Legault a indiqué qu’il dévoile-
ra le plan d’action de son mouvement le 14 no-
vembre et qu’il annoncera alors si la CAQ se
transformera en parti politique.

Tout concourt à ce que la CAQ devienne un par-
ti politique, même si M. Legault refuse pour l’ins-
tant de clairement le confirmer. Les critères qu’il
fixe pour prendre cette décision sont d’ailleurs ré-
vélateurs. «Ce qu’on va évaluer, c’est l’appui qu’on a
de la population, a-t-il dit au Devoir en après-midi.
Ce sera le seul critère utilisé, maintenant qu’on a vu
que Jean Charest et Pauline Marois ne sont pas d’ac-
cord avec nos propositions.» Le soutien de l’ADQ
n’aura pas d’incidence sur la décision, affirme
M. Legault. «Si on forme un parti, on n’exclut pas
d’avoir des discussions, mais ce n’est pas essentiel.»

Le soutien de la population, M. Legault semble en
bénéficier. Sa tournée a permis de rejoindre près de
5000 personnes, au-delà des attentes de la CAQ. Et
les sondages montrent que les appuis de M. Legault
se confirment. François Legault se dit «étonné» du
succès de sa tournée. «En février, on souhaitait susci-
ter l’intérêt des gens avant la fin de l’année. Mais la ré-
ponse a été immédiate.» Les prochaines semaines
serviront à rassembler les idées discutées en tour-
née et à ajuster les quatre grandes propositions de la
CAQ. C’est ce qui donnera le plan d’action.

Une commission d’enquête publique
Hier, c’est un ancien député péquiste de Mont-

morency, Jean-François Simard, qui a ouvert l’as-
semblée en chauffant la salle avec une attaque en
règle contre Jean Charest en parlant d’une «répu-
blique de bananes» et en accusant le chef libéral
de ramener le Québec «à l’époque de Duplessis».

François Legault a répété qu’il est favorable à la
tenue d’une véritable commission d’enquête pu-
blique dotée d’un pouvoir de contraindre les té-
moins à comparaître plutôt que la formule de volon-
tariat proposée par Jean Charest. «Sans fierté, il n’y a
rien de possible. Actuellement, c’est morose», a-t-il dit.
Si jamais le nouveau parti de François Legault pre-
nait le pouvoir lors des prochaines élections, son
gouvernement adopterait un décret pour élargir les
pouvoirs de la commission Charbonneau.

Au sujet de l’exploitation des ressources natu-
relles, François Legault propose notamment que la
totalité des redevances soit affectée à la réduction
de la dette plutôt que 25 % comme le veut le gouver-
nement Charest. Plusieurs questions de l’assemblée
provenaient d’enseignants qui rejetaient l’idée de la
CAQ de hausser de 20 % leur salaire, préconisant
plutôt qu’on consacre plus de ressources à l’ensei-
gnement. François Legault s’est montré sensible à
ces remarques et a laissé entendre qu’il en tiendrait
compte en rédigeant le plan d’action de la CAQ.

Le Devoir

Un nouveau parti
le 14 novembre?
François Legault se donne
trois semaines pour trancher

M É L I S S A
G U I L L E M E T T E

Embauches d’ingénieurs sup-
plémentaires, création de

nouvelles règles et de sanctions
aux contrevenants: le gouverne-
ment libéral a annoncé hier l’im-
plantation d’une série de me-
sures pour lutter contre la cor-
ruption et la collusion dans l’in-
dustrie de la construction. Plu-
sieurs des mesures reprennent
les recommandations
du rapport Duches-
neau, quelques-unes
étaient déjà en place. 

Lors d’une convoca-
tion de presse annon-
cée aux médias à peine
plus de deux heures en
avance, le ministère
des Transports (MTQ)
et le Secrétariat du
Conseil du trésor ont
dévoilé 39 mesures qui
seront progressive-
ment implantées pour prévenir
les méfaits dans la réalisation
des projets de construction pu-
blics. «Notre intervention a pour
but d’envoyer un message clair», a
expliqué le ministre des Trans-
ports, Pierre Moreau, accompa-
gné de la présidente du Conseil
du trésor, Michelle Courchesne.
Un message clair qui vise
«d’abord la population», qui s’at-
tend à une plus grande rigueur
et à plus de transparence, mais
aussi les fonctionnaires du mi-
nistère et les entreprises de
construction qui travaillent avec
le MTQ, a précisé le ministre. 

Ce «changement de culture»
comprend une hausse de l’impu-
tabilité des firmes de génie-
conseil et des entrepreneurs,
suivant les recommandations du
chef de l’Unité anticollusion,
Jacques Duchesneau. Des sanc-
tions leur seront imposées en
cas d’erreur, d’omission et de
qualité insuffisante des services.
«Lorsque des erreurs seront détec-
tées, ces erreurs devront être com-
pensées», a dit M. Moreau. Des

pénalités seront également éta-
blies pour les entreprises qui ré-
clament indûment des extras.

Un cadre de gestion sera aussi
créé pour les contrats d’une va-
leur inférieure à 40 millions de
dollars, largement inspiré de la
politique-cadre pour les grands
projets d’infrastructures pu-
bliques, adoptée en 2008. «Doré-
navant, il y aura des étapes à
suivre, de la planification du pro-
jet à la réalisation; on va se don-

ner ce cadre strict
d’étapes à franchir pour
s’assurer que nous
avons le contrôle sur
toutes ces réalisations-
là», a expliqué la mi-
nistre Courchesne.

De plus, d’ici à ce
que le registre des en-
treprises inadmissibles
aux contrats publics
soit en ligne, vers juin
2012, les entreprises
vont devoir signer une

déclaration confirmant qu’elles
n’ont pas été condamnées pour
fraude fiscale ou crime écono-
mique depuis une période déter-
minée pour pouvoir participer à
un appel d’of fres public. Les
autres devront s’abstenir. Le
MTQ se réservera aussi le droit
de rejeter une soumission anor-
malement basse dès juin 2012.

Perte d’expertise
Le MTQ s’attaquera à la perte

d’expertise que décrivait le rap-
port Duchesneau: «Tout se passe
comme si le ministère avait auto-
risé le transfert des compétences
vers le secteur privé, sans s’assurer
de conserver suffisamment d’ex-
pertise», écrivaient les auteurs. 

Le ministère compte actuelle-
ment environ 6000 employés au
total. Plus de 970 travailleurs —
principalement des ingénieurs et
des techniciens des travaux pu-
blics — devraient s’ajouter aux
effectifs au cours des cinq pro-
chaines années. Les ingénieurs
et les techniciens du MTQ sur-
veilleront à terme 25 % des chan-

tiers, plutôt que les 5 % actuels, et
ce sera le même portrait pour la
préparation des projets. L’inspec-
tion des structures se fera à 80 %
par les ingénieurs du ministère
plutôt qu’à 50 % aujourd’hui.

Ce plan d’action en 39 points
ne coûtera pas un sou, selon
les deux ministres. Les nou-
velles embauches permettront
au MTQ de faire des écono-
mies de 58 millions, puisque la
sous-traitance au privé sera ré-
duite. Du lot, 24 millions finan-
ceront les nouvelles mesures,
pour une économie nette de
près de 34 millions. 

Pourquoi ces mesures n’ont-
elles pas été mises en place
avant? Selon Michelle Courches-
ne, la «tendance à la décentralisa-
tion» du début des années 2000 a
instauré un système où chaque
ministère a son interprétation de
la gestion des contrats. Au MTQ,
le plus grand donneur d’ouvra-
ge, ce système n’a pas suivi la
croissance des travaux. «On fait
un resserrement de quelque chose
qui aurait dû, avouons-le, évoluer
à un autre rythme dans un
contexte où nous avons accru les
investissements de façon exponen-
tielle», a dit Mme Courchesne.

«Coin de table»
Le Parti québécois n’a pas

commenté l’annonce, n’ayant
pas eu le temps de consulter les
documents détaillant les enga-
gements du gouvernement. Le
PQ n’a appris la mise en place
des nouvelles mesures qu’en fin
d’après-midi dans les médias, et
dénonce justement que la confé-
rence de presse ait été convo-
quée sans bruit, à la toute der-
nière minute, pour un sujet aus-
si important. «Ça fait “coin de
table”. Avec deux ministres pour
l’annonce, le Parti libéral en fait
beaucoup pour calmer les mili-
tants», juge l’attaché de presse
de l’aile parlementaire péquiste,
Éric Gamache.

Le Devoir

Lutte contre la corruption:
Québec dévoile son plan

CHRISTIAN RIOUX

Congrès du NPD:
plainte rejetée
Ottawa — La commissaire fédérale à
l’éthique a rejeté la plainte du Parti
conservateur au sujet des publicités et
des commandites syndicales lors du der-
nier congrès du Nouveau Parti démocra-
tique (NPD). Les conservateurs esti-
maient que les publicités syndicales
constituaient un cadeau ou un bénéfice
pour les députés néodémocrates. Selon
Mme Dawson, les députés néodémo-
crates n’ont pas été impliqués dans les
transactions. La commissaire affirme ne
pas avoir de motifs raisonnables de croire
qu’ils ont violé le code régissant les
conflits d’intérêts. – La Presse canadienne

Un appui pour Saganash 
Ottawa — L’ancien leader cri Romeo Sa-
ganash s’est vu accorder un nouvel appui
dans sa campagne à la chefferie du Nou-
veau Parti démocratique (NPD). Après
Christine Moore (Abitibi-Témisca-
mingue), mi-septembre, c’était au tour de
Pierre Dionne Labelle (Rivière-du-Nord)
de faire valoir, par voie de communiqué
hier, «la crédibilité et la pertinence» qu’ap-
porterait son collègue en matière de lutte
contre les changements climatiques ainsi
que pour les droits des autochtones. Le
député d’Abitibi a mené une campagne

jusqu’ici fort discrète dans les médias —
pour ne pas dire invisible —, mais son bu-
reau a fait valoir que celui-ci serait de plus
en plus présent sur la scène publique.
Quant aux appuis, M. Saganash ne comp-
te pour l’instant que ceux de ces deux dé-
putés. Mais d’autres sont à venir, a-t-on
promis dans son équipe. Les néodémo-
crates se choisiront un chef le 24 mars.
M. Saganash affronte son collègue qué-
bécois Thomas Mulcair dans cette cour-
se, de même que l’ex-stratège néodémo-
crate Brian Topp, les députés Paul Dewar
et Nathan Cullen, et l’homme d’affaires
néo-écossais Martin Singh. – Le Devoir

Huit millions
de Québécois
La population du Québec atteindra huit
millions d’individus d’ici la fin de l’année
2011, selon l’Institut de la statistique du
Québec. Les estimations — il n’existe
pas de décompte en temps réel — prédi-
sent que l’événement se produira proba-
blement avant Noël, dit Chantal Girard,
démographe. Avec les naissances à la
hausse, le Québec connaît présente-
ment sa meilleure croissance démogra-
phique depuis 20 ans. Le chemin vers
les 9 millions d’habitants risque toute-
fois d’être ralenti, puisque d’ici une tren-
taine d’années, les décès excéderont les
naissances. – Le Devoir
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CLÉMENT ALLARD LE DEVOIR

Les cofondateurs de la Coalition pour l’avenir
du Québec, Charles Sirois et François Legault.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

La présidente du Conseil du trésor, Michelle Courchesne, et le ministre des Transports, Pierre
Moreau, ont dévoilé 39 mesures qui seront progressivement implantées pour prévenir les méfaits
dans la réalisation des projets de construction publics.

ACTUALITES

Le MTQ
s’attaquera
à la perte
d’expertise
que décrivait
le rapport
Duchesneau



6 JOURS SEULEMENT • 9h30 à 17h00
Vendredi et Samedi 21 et 22 octobre • ALT Hôtel Quartier 01X30,6500 Boul.de Rome, Brossard 

Lundi 24 octobre • Hôtel Ruby Foo's,7655 Boul. Décarie, Montréal 

Mardi 25 octobre • Hôtel Universel, 5000 Rue Sherbrooke Est, Montréal 

Mercredi 26 octobre • Auberge Royal Versailles, 7200 Rue Sherbrooke Est, Montréal 

Jeudi 27 octobre • Légion Royale Canadienne, 7771 rue Bouvier, Ville Lasalle

Z Z

OBJETS DE VALEUR OU DE COLLECTION

Vos vieilleries pourraient vous valoir une petite fortune... • NOUS NOUS DÉPLAÇONS POUR LES GRANDES COLLECTIONS

BIJOUX OR-ARGENT-PLATINE MONNAIE ET PAPIER MONNAIE
Nous achetons tous types de bijoux 

avec ou sans diamants
Bracelets, breloques, bagues,alliances, bracelets tennis, boucles d'oreilles, 

bijoux anciens, colliers, chaînes, broches, épingles, étuis à cigarettes, dents en or, 
chaînes de montre de poche et tous genres de résidus d'or.

Notez : Nous achetons également
les bijoux brisés. .

Profitez de la montée du prix de l'or!
Nous payons plus que nos compétiteurs

! ' 

■--‘•‘-'kl

TJ

Pièce d'or pure 
« Maple Leaf ou once d'or » 
payons 95% de la valeur 
du marché du jour.

Nous achetons toutes pièces de monnaie dont: 

MONNAIE DU CANADA
1858

1921

1935 en papier 

1935 en papier 

1935-37 en papier

1967
Avec pièce 20$ en or

*15,00$ et plus 

*4 000,00$ et plus 

*900,00$ et plus 

*350,00$ et plus 

*1 500,00$ et plus 

*735,00$

V

MONNAIE EN OR DU CANADA
1976 à 1986 (22K) *700,00$ et plus

MONNAIE EN OR DES ETATS-UNIS
1$ et 2 1/2$ *100,00$ et plus

3$ *900,00$ et plus

5$, 10$, 20$ *175,00$ à 1200,00$ et plus

MONNAIE OLYMPIQUE (1976)
5$ -10$ Payons 3 fois la valeur nominale

MONNAIE ÉTRANGÈRE
Meilleur prix pour tous 
billets et monnaies du 
monde.

%

*Prix¥arlantselonki€onditlon<lesplè€es 
etleprixdumardié QUOTIDIEN,

Nous sommes acheteurs de toutes pièces de monnaie canadienne 
de 10C/25C/50C et de 1 $ avant 1968 au prix du marché du jour.

TABLEAUX
NOUVEAU SERVICE GRATUIT D'ÉVALUATION
Envoyez-nous par e-mail les photos et la signature de vos tableaux 
et nous vous transmettrons avec courtoisie une opinion 
professionnelle sur la valeur de ceux-ci.

Claude Tousignant 
Fernand Leduc 
Alfred Pelland 
Jean-Philippe Dallaire 
Jean-Paul Lemieux 
Pierre Gauvreau

Fernand Toupin 
Lise Gervais 
Rita Letendre 
Miyuki Tanobe 
Léo Ayotte 
Normand Hudon

Marc-Aurèle Fortin 
Tex Lecor 
Albert Rousseau 
Claude Le Sauteur 
Bruno Côté 
Clarence Gagnon

J,

K

Et autres...

MONTRES
Nous achetons toutes montres 
de qualité.

Rolex Prince 18K 
Patek Philippe 
Vacheron Constantin

* Prix établit 
en fonction de 
la condition de 
la montre.

*5 000,00$ et pius 
*1 500,00$ et plus 

*500,00$ et plus

OBJETS DE COLLECTION
Argenterie : Services à thé, plateaux, vases, services de table, etc. fer? argent seulement)
Bandes dessinées: Tintin, Marvel (anglais) et autres français * publiés avant 1980 *
Bronzes : Traditionnel ou moderne. Canadien ou Européen.
Cartes postaies • avant 1930 •
Crayons, piumes fontaine, bijoux mode * avant 1950 *
Jouets anciens ou de coiiection : Poupées,autos,camions,soldats de plomb,Jeux,jouets à thèmes,trains électriques,etc.
Objets d'art décoratif : Tiffany, Fabergé, Moorcroft, Rosenthal, Sèvres, Dresden.
Timbres : Collection avancée seulement.
Vases : Gallé, Baccarat, Lalique, Daum, Nancy,Verre français. Devez, Muller, Argentai,etc. Ut i
Affiches de cinéma (avecno.NSS) - Vieux briquets - Collections de vins anciens - Documents historiques - Boîtes musicales 
Instruments de musique anciens - Armes anciennes avant 1900 - Artefacts - Cristal - Vieilles photos de paysages - Machines à Coke - Jukeboxes - Horloges antiques 
Livres anciens avant 1860 (pas de livres religieux ou scolaires)-Anciennes enveloppes avant 1920 - Tout autre objet de collection

DIAMANTS
Nous achetons des diamants de 

50 points et plus.

Nous payons le meilleur prix sur 
le marché.

OBJETS MILITAIRES
Croix de mort décernée à un 
Canadien, payons 100,00$ et plus.

Médailles, 
badges, 
uniformes, 
équipements, 
etc...

CARTES SPORTIVES
* Football, hockey, baseball ou tout 

autre objet sportif - avant 1980 -
(Bobby Orr recrue, payons de 200$ à 1200$)

* Nous achetons également les 
cartes non-sportives

->■
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Si c'est vieux, inhabituel, inusité, rare... Nous sommes intéressés à l'acheter! 
NOUS ESTIMONS SUR PLACE ET PAYONS COMPTANT SUR-LE-CHAMP!

Nous offrons également un service de consignation pour nos encans.
Envoyez-nous vos photos pour une offre à mtmmternational(§>bellnet.ca

www.mtminternational.ca

1 800TIMBRES• 1800 MONNAIE• 514527-1526«Téléc.:514527-6168 | ®
1 800 846-2737 1 800 666-6243 Place d'affaires: 1878 Ste-Catherlne Est, Montréal Papineau

http://www.mtminternational.ca
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Procès Gatti :
la juge délibère
Le procès au civil qui opposait la
veuve du boxeur Arturo Gatti à
sa famille afin de déterminer qui
héritera de la fortune du défunt
s’est conclu hier à Montréal.
L’avocat représentant Amanda
Rodrigues, la veuve d’Arturo
Gatti, a plaidé que sa cliente de-
vrait recevoir la totalité de l’héri-
tage puisque le dernier testa-
ment signé par le boxeur la dé-
signe comme seule héritière. La
famille Gatti avance qu’Amanda
Rodrigues a fait pression sur son
époux pour qu’il signe le testa-
ment de 2009. Elle devrait être
déclarée inadmissible à l’hérita-
ge, plaide son avocat. Avant de
prendre la cause en délibéré, la
juge Claudine Roy a demandé
aux deux parties comment l’hé-
ritage devait être divisé si les
deux testaments étaient invali-
dés. La juge Roy devra revoir le
témoignage de 30 témoins et
étudier la jurisprudence. Elle
dispose de six mois pour se pro-
noncer. – La Presse canadienne

Le procès Shafia
commence
Kingston — Quelques jours seu-
lement après la découverte des
corps de quatre femmes de la fa-
mille Shafia, le père maintenant
accusé de leur meurtre affirmait
que «rien n’est plus précieux que
notre honneur», selon un enre-
gistrement présenté hier en
preuve. Tooba Mohammad Ya-
hya, 41 ans, son mari Moham-
mad Shafia, 58 ans, et leur fils,
Hamed Mohammad Shafia,
20 ans, font tous face à quatre ac-
cusations de meurtre prémédité.
Les trois sœurs adolescentes
Shafia — Zainab, 19 ans, Sahari,
17 ans, et Geeti, 13 ans — ainsi
que la première épouse de Mo-
hammad Shafia, Rona Amir Mo-
hammad, 50 ans, avaient été re-
trouvées mortes dans une voitu-
re submergée découverte le 30
juin 2009 dans l’écluse de King-
ston Mills. Deux thèses s’affron-
teront dans ce procès: celle de
l’accident véritable, comme le
soutiennent les accusés, et celle
de l’accident simulé pour camou-
fler un «crime d’honneur». Le
procès devrait durer de deux à
trois mois. Le procureur de la
Couronne, Gérard Laarhuis, a
annoncé qu’il avait potentielle-
ment 57 témoins à appeler à la
barre. – La Presse canadienne
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L I S A - M A R I E  G E R V A I S

S i les Québécois sont cham-
pions des bonnes idées

pour contrer le décrochage, ils
ne réussissent pas toujours à
les implanter ef ficacement.
Pour qu’elles ratent moins la
cible, elles devraient être plus
systématiquement évaluées, a
soutenu le professeur en psy-
choéducation à l’Université de
Montréal, Michel Janosz, dans
le cadre des 2es Rencontres sur
la persévérance scolaire.
«Mais personne n’aime ça s’au-
toflageller. S’autoévaluer, ce
n’est pas le fun.»

Pourtant, c’est la seule façon
de mesurer l’efficacité, croit-il.
«L’idée, c’est de documenter ce
qu’on fait, de vérifier si on fait
bien ce qu’on
a planifié et
être capable de
voir si on at-
teint les objec-
tifs. Si on ne le
fait pas, on
reste dans une impression d’effi-
cacité», a dit M. Janosz, direc-
teur du Groupe de recherche
sur les environnements sco-
laires (GRES).

Le sociologue Michel Per-
ron, président du comité orga-
n i sa teur du co l loque , a
d’ailleurs souligné en confé-
rence de fermeture que «favo-
riser une culture de l’évalua-
tion» devait être parmi les
priorités. Directrice adjointe à
la commission scolaire des Sa-
mares, Sylvie Anctil a travaillé
à mettre en œuvre le pro-
gramme PARER, un projet de
mentorat implanté dans des
écoles en milieu défavorisé,
qui s’inspire de la méthode
états-unienne «check and
connect». Sans un «monitora-
ge» et un suivi serré des objec-
tifs, l’initiative n’aurait jamais
donné des résultats aussi sa-
tisfaisants, note-t-elle. «On re-
gardait de façon hebdomadaire
chaque critère, par exemple si
l’absentéisme avait diminué, et
ça nous permettait de relancer
l’élève dans le défi qu’il s’était
fixé», a-t-elle expliqué.

Michel Janosz reconnaît
néanmoins que l’idée d’éva-
luer les pratiques fait son che-
min. Lui qui a livré une évalua-
tion, d’ailleurs très critique, de
la stratégie d’intervention Agir
autrement (SIAA), mise en
place dans les écoles secon-
daires des milieux défavorisés,
admet que cela n’aurait pas été
possible il y a dix ans. «J’au-
rais été lapidé sur la place pu-
blique! Mais je sens mainte-
nant une attitude favorable», a-
t-il remarqué.

Un institut national?
Pour l’instant, l’ef ficacité

des actions est variable parce
que l’accès aux ressources,
l’argent comme la recherche,
n’est pas la même partout sur
le territoire. «Les ressources
sont concentrées dans des
poches. On n’est pas assez nom-
breux au Québec et on n’a pas
la capacité scientifique d’un

pays comme les États-Unis, qui
ont tout un bassin d’experts et
de chercheurs, a-t-il souligné.
Ça nous prend absolument un
espace national.»

Il a dit plancher, avec
d’autres, sur un institut natio-
nal qui ferait de la recherche
très ciblée. «Il y a actuellement
un groupe de personnes qui tra-
vaillent à mettre en place une
telle structure», a-t-il confirmé
au Devoir. Mais ici, pas ques-
tions que les chercheurs tra-
vaillent tous seuls dans leur
coin. «On va travailler avec les
commissions scolaires, les profs,
des gens d’af faires. On ne veut
surtout pas quelque chose qui
mette en péril la mobilisation
qu’on a en ce moment», a assu-
ré M. Janosz.

Anne Lessard, professeure
au Dépar tement des études
sur l’adaptation scolaire et so-
ciale à l’Université de Sher-
brooke, applaudit ce genre
d’initiative. «Ça fait vraiment
une grande différence d’avoir la
recherche qui vient nourrir les
pratiques et soutenir une analy-
se réflexive qui permet aux gens
de voir ce qui fonctionne ou
pas», a-t-elle soutenu.

Du troc,
mais pas de silos

Au cours des deux jours du
congrès, certains consensus
ont émané, notamment sur
l’organisation en silos, qui est
à proscrire, selon plusieurs, au
profit de la concer tation.
D’autres ont souligné l’impor-
tance de la valorisation des en-
seignants, mais sans soulever
la question de la rémunéra-
tion, qui a été débattue récem-
ment. Quelques «empêcheurs
de tourner en rond» ont égale-
ment été déplorés, comme le
troc, qui n’existe plus entre les
divers établissements. «Par
exemple, l’école dit “je te prête
mon gymnase et tu utilises ma
bibliothèque”. Maintenant, ces
deux structures se facturent!»,
s’est étonnée la journaliste et
rapporteuse au congrès, Mo-
nique Grégoire.

En plus de la ministre de l’É-
ducation, la clôture du col-
loque a su attirer le ministre
de la Santé, Yves Bolduc, ainsi
que le premier ministre, Jean
Charest, qui a lancé un appel à
la mobilisation de tous. Il a de
nouveau insisté sur l’ef for t
que doivent fournir les pa-
rents. «Mon père ne me faisait
pas faire mes devoirs. Mais à
tous les jours, il me demandait
“as-tu fait tes devoirs?” Il s’inté-
ressait à notre éducation. Déjà,
si nous pouvions conscientiser
les parents sur l’importance de
manifester leur intérêt à l’édu-
cation de leur enfant, ce serait
beaucoup.»

Le Devoir

Rencontre sur la persévérance scolaire

L’incontournable
évaluation

I S A B E L L E  P O R T E R

Québec — Le nouveau ministre des Trans-
ports, Pierre Moreau, a fait savoir hier qu’il

voulait se donner du temps pour revoir sa straté-
gie en transport en commun. En attendant, il re-
conduira l’aide de 130 millions de dollars accordée
depuis cinq ans aux sociétés de transport.

«2012 sera une année de transition», a annoncé le
nouveau ministre lors d’un discours devant l’Asso-
ciation du transport urbain du Québec (ATUQ), le
premier d’importance sur le sujet depuis sa nomi-
nation aux Transports.

Lancée en 2006, la Politique québécoise du
transport collectif tombe à échéance le 31 dé-
cembre et le gouvernement veut se donner le
temps d’en concevoir une nouvelle plus «globale», a
expliqué le ministre, qui a aussi promis de tenir
des consultations au cours des prochains mois.

En attendant, le montant de 130 millions alloué
ces cinq dernières années aux neuf sociétés de
transport sera maintenu en 2012, a-t-il promis en
faisant miroiter davantage pour les années à ve-
nir. «Sur le plan du financement, la nouvelle poli-
tique ne devra pas faire moins que l’actuelle. Notre
objectif est de faire plus, autrement, et de faire
mieux», a-t-il déclaré. 

Financée à partir du Fonds vert, l’aide de 130 mil-
lions a permis jusqu’à présent aux sociétés de trans-
port d’améliorer leur service par l’ajout de parcours
et une meilleure fréquence des passages, notam-
ment. Le gouvernement estime d’ailleurs avoir dé-
passé ses objectifs d’augmenter de 8 % l’utilisation
des transports en commun et l’offre de 16 %. En
2009, soit à mi-parcours, la Politique du transport

collectif avait permis une hausse de 20 % de l’offre
et de 6 % de l’achalandage, a souligné le ministre.

Mais il reste beaucoup à faire. «Malgré l’attein-
te des objectifs de la Politique, des problèmes de mo-
bilité perdurent. […] Les conditions de circulation
demeurent problématiques dans les grandes villes»,
a-t-il ajouté en parlant de Montréal surtout et de
Québec et de l’Outaouais à un moindre degré.

En lisant entre les lignes du discours d’hier,
on pouvait déduire que la future Politique mise-
rait notamment sur une réduction de la place de
l’automobile en ville. «En milieu urbain, la réduc-
tion des émissions [de gaz à effet de serre] passe
par la modification de nos habitudes de déplace-
ment, soit une utilisation accrue du transport en
commun et un accroissement des déplacements en
mode actif», a-t-il dit.

Les automobilistes devront contribuer
Ravi du renouvellement de l’enveloppe de

130 millions, le président de l’ATUQ, Jean-
Jacques Beldié, a reconnu que cela ne règle en
rien les besoins d’investissements à grande
échelle dans le réseau (à Montréal seulement, ils
dépasseraient les 30 milliards). Pour financer
cela, le gouvernement n’aura pas le choix de pi-
ger dans la poche des automobilistes, selon lui.
«C’est sûr que le gouvernement ne peut pas ré-
pondre à tout ça. Chaque fois qu’on veut augmen-
ter la taxe sur l’essence d’un cent, tout le monde
crie au meurtre, mais si vous ne roulez pas tant
que ça, ça revient à 35 $ par année, a-t-il dit. Il
faut que ce soit mieux vendu, cette affaire-là.»

Le Devoir

Transports collectifs :
Québec veut du temps

J E A N N E  C O R R I V E A U

A près les ser vices d’em-
bauche, c’est au tour des

services de l’approvisionnement
à la Ville de Montréal de faire
l’objet d’un regroupement. L’ad-
ministration de Gérald Trem-
blay affirme que cette opération
pourrait générer des économies
pouvant atteindre 40 millions de
dollars d’ici la fin de 2015.

Chaque année, les achats ef-
fectués par l’ensemble des ser-
vices de la ville centre et des 19
arrondissements totalisent
1,5 milliard. À l’heure actuelle,
plus de 850 personnes à la Ville
sont habilitées à remplir des
bons de commande. 

Estimant que cet éparpille-
ment nuit à une gestion efficace
des inventaires et ne permet pas
de profiter des économies dé-
coulant d’achats groupés, le co-
mité exécutif a entériné, mercre-
di, l’adoption d’une nouvelle poli-
tique d’approvisionnement. Il
s’agit là d’une question de «bon-
ne gestion des fonds publics», a fait
valoir hier le président du comité
exécutif, Michael Applebaum.

Cette politique entrera en vi-
gueur lorsque le conseil munici-
pal l’aura entérinée. La Ville éva-
lue qu’elle pourrait réaliser des
économies de 3,25 à 5,75 mil-
lions à compter de 2012, écono-
mies qui augmenteraient gra-
duellement jusqu’à atteindre

plus de 12 millions en 2015, pour
un total de 30 à 40 millions en
quatre ans.

Le chef de Projet Montréal,
Richard Bergeron, est loin
d’être convaincu que ce regrou-
pement sera aussi avantageux
que le laisse entendre l’adminis-
tration Tremblay. En mai der-
nier, son parti avait voté contre
la création d’un guichet unique
pour l’embauche et les élus de
Projet Montréal comptent faire
de même lundi prochain lorsque
le conseil municipal devra se
prononcer sur le projet touchant
l’approvisionnement.

Les économies invoquées pour
justifier ce regroupement n’im-
pressionnent pas le chef de la

deuxième opposition, qui rappel-
le que les fusions municipales de-
vaient elles aussi générer des
économies d’échelle. À titre
d’exemple, il cite le cas du contrat
de téléphonie centralisée qui, en
matière de gestion administrati-
ve, est loin d’avoir donné des ré-
sultats probants, selon lui.

Les achats étant déjà regrou-
pés dans les arrondissements
de l’ex-ville de Montréal, les
changements affecteront essen-
tiellement les arrondissements
des ex-villes de banlieue, a indi-
qué M. Bergeron, qui s’attend à
ce que des élus d’Union Mont-
réal s’opposent au projet. 

Le Devoir

Montréal regroupe ses approvisionnements

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

La ministre de l’Éducation,
Line Beauchamp, a dit vou-

loir revoir la structure des com-
missions scolaires et donner plus
de pouvoir aux directions d’éco-
le. Selon ce qu’a appris Radio-Ca-
nada, elle aurait annoncé son in-
tention de réduire de moitié d’ici
trois ans le budget administratif
des commissions scolaires, soit
100 millions par année pour arri-
ver, à terme, à 271 millions. «Le
statu quo n’est plus possible», a dé-
claré la ministre Beauchamp.

Elle souhaite restructurer les
commissions scolaires en «co-
ops de services», des répartiteurs
de services, comme des profes-
sionnels, par exemple. «C’est un
endroit où j’ai des services en
commun que je peux aller
prendre parce que je suis une
école qui a tel ou tel besoin», a in-
diqué la ministre.

Toutefois, même si le but est
de faire des écoles les «maîtres
du jeu», l’argent économisé de la
restructuration ne leur serait
pas automatiquement transféré.
Les écoles devront faire approu-
ver leur demande et procéder à
des redditions de compte. «Il ar-
rive qu’on garde un certain pour-

centage d’un budget et qu’on dise:
“ce pourcentage sera redistribué à
ceux qui atteignent les objectifs
fixés”», a ajouté la ministre.

L’abolition des commissions
scolaires est une idée prônée
par la Coalition pour l’avenir du
Québec dirigée par François Le-
gault. Au cabinet de la ministre,

on prétend que cette question
est discutée depuis longtemps.
Elle devra d’ailleurs être débat-
tue au congrès du Parti libéral
en fin de semaine.

Comme ce fut le cas lors de
récentes coupes dans son bud-
get administratif, la Fédération
des commissions scolaires du
Québec (FSCQ) est demeurée
plutôt discrète sur le sujet. «À la
Fédération, on a annoncé à la
fin du mois d’août qu’on prépa-
rait un plan d’action pour revoir
la gestion et la gouvernance des
commissions scolaires. Ça va être
dévoilé d’ici la fin d’octobre et on
ne veut pas commenter avant», a
dit Caroline Lemieux, porte-pa-
role de la FSCQ. En août der-
nier, la Fédération avait annon-
cé qu’elle allait effectuer un vira-
ge à 180 degrés et accepter de
se serrer la ceinture.

Le Devoir

Québec pourrait réduire de moitié
le budget des commissions scolaires

Pour que les bonnes idées ratent moins
la cible, elles devraient être
plus systématiquement évaluées

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Line Beauchamp veut donner plus de pouvoir aux écoles.
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S&P TSX 196 843 11 830,33 - 19,17 - 0,2

S&P TX20 78 662 601,45 - 3,61 - 0,6

S&P TX60 108 657 675,06 - 0,96 - 0,1

S&P TX60 Cap. 108 657 746,49 - 1,05 - 0,1

Cons. de base 2 887 203,85 +1,15 0,6

Cons. discrét. 7 871 82,87 +0,01 0,0

Énergie 51 609 263,58 - 0,41 - 0,2

Finance 21 839 169,76 +0,21 0,1

Aurifère 57 785 369,96 - 3,89 - 1,0

Santé 531 52,97 - 0,60 - 1,1

Tech. de l’info 3 404 26,07 - 0,26 - 1,0

Industrie 16 345 100,42 +0,11 0,1

Matériaux 74 046 358,07 - 2,19 - 0,6

Immobilier 2 846 194,03 + 0,41 0,2

Télécoms 3 135 99,82 + 0,21 0,2

Serv. collect. 2 531 226,50 - 0,80 - 0,4

Métaux/minerais 16 719 930,90 - 0,60 - 0,1

TSX Venture 70 722 1 512,79 - 13,03 - 0,9

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE
� Alim. Couche-Tard ATD.B 30,95 0,77 2,55 360 22,62 31,16

Astral Media ACM.A 35,28 - 0,17 - 0,48 27 31,00 42,80

Canadian Tire CTC.A 58,41 0,23 0,40 88 51,80 68,93

Cogeco CCA 48,40 - 0,40 - 0,82 59 37,75 49,90

Corus CJR.B 19,83 0,10 0,51 267 18,51 23,78

Jean Coutu PJC.A 12,39 0,00 0,00 117 8,90 12,72

Loblaw L 38,69 0,19 0,49 212 34,51 43,73

Magna MG 36,52 - 0,28 - 0,76 487 31,91 61,65

Metro MRU.A 47,79 - 0,13 - 0,27 253 42,11 49,55

Quebecor QBR.B 34,40 0,08 0,23 16 26,52 39,62

Rona RON 9,31 0,06 0,65 122 9,21 15,40

� Saputo SAP 41,00 0,50 1,23 223 35,80 49,05

� Shaw SJR.B 20,60 - 0,49 - 2,32 605 19,10 23,50

Shoppers Drug Mart SC 41,72 0,19 0,46 910 36,67 42,53

Tim Hortons THI 49,69 0,17 0,34 319 37,60 51,23

� Transat A.T. TRZ.B 6,19 - 0,10 - 1,59 50 5,56 19,97

� Yellow Media YLO 0,22 0,00 2,33 3 753 0,12 6,46

ÉNERGIE
� Cameco CCO 19,91 - 0,61 - 2,97 2 333 17,61 44,28

Canadian Natural CNQ 32,43 - 0,14 - 0,43 2 590 27,25 50,50

� Canadian Oil Sands COS 22,01 0,22 1,01 1 042 18,17 33,94

Enbridge ENB 35,05 0,31 0,89 1 681 27,04 35,11

EnCana ECA 20,44 - 0,11 - 0,54 2 481 18,71 34,25

Enerplus ERF 27,17 - 0,02 - 0,07 341 23,00 32,83

� Nexen NXY 16,46 - 0,32 - 1,91 1 125 14,75 27,11

Pengrowth Energy PGF 10,09 - 0,06 - 0,59 717 8,48 13,96

Pétrolière Impériale IMO 40,92 0,20 0,49 571 34,15 54,00

Suncor Energy SU 29,90 - 0,14 - 0,47 4 879 23,97 47,27

Talisman Energy TLM 13,76 0,04 0,29 12 275 11,34 24,82

TransCanada TRP 43,59 0,19 0,44 2 109 35,49 43,72

FINANCIÈRES
B. CIBC CM 74,88 - 0,21 - 0,28 769 67,32 85,56

B. de Montréal BMO 58,87 0,38 0,65 1 943 55,02 63,94

B. Laurentienne LB 43,75 - 0,11 - 0,25 28 38,62 55,87

B. Nationale NA 70,46 0,40 0,57 890 63,80 81,98

B. Royale RY 47,59 0,19 0,40 3 095 44,38 61,53

B. Scotia BNS 51,67 - 0,06 - 0,12 2 869 49,01 61,28

B. TD TD 73,72 0,33 0,45 1 814 68,55 86,82

Brookfield Asset BAM.A 27,80 0,15 0,54 789 25,91 33,95

Cominar Real CUF.UN 21,34 - 0,05 - 0,23 80 20,00 23,00

� Corp. Fin. Power PWF 26,27 - 0,34 - 1,28 487 23,75 31,98

Fin. Manuvie MFC 12,44 - 0,07 - 0,56 3 337 10,91 19,29

Fin. Sun Life SLF 23,65 - 0,20 - 0,84 2 331 23,21 34,39

� Great-West Lifeco GWO 21,24 - 0,23 - 1,07 379 19,32 27,85

Industrielle All. IAG 30,62 - 0,28 - 0,91 100 28,20 42,02

Power Corporation POW 24,25 0,02 0,08 506 20,90 29,50

� TMX X 41,70 0,43 1,04 111 30,96 45,69

INDUSTRIELLES
� Air Canada AC.B 1,37 - 0,03 - 2,14 298 1,18 4,09

� Bombardier BBD.B 3,98 0,10 2,58 9 849 3,42 7,29

CAE CAE 10,52 0,02 0,19 684 9,03 13,36

� Canadien Pacifique CP 57,38 0,61 1,07 1 296 46,01 69,48

� Chemin de fer CN CNR 73,88 - 0,91 - 1,22 755 63,53 78,08

SNC-Lavalin SNC 47,17 0,39 0,83 188 38,51 63,23

Transcontinental TCL.A 11,79 0,05 0,43 47 9,96 17,25

� TransForce TFI 10,71 - 0,24 - 2,19 257 9,76 16,00

MATÉRIAUX
� Agrium AGU 75,68 1,28 1,72 841 63,93 98,02

� Barrick Gold ABX 44,94 - 0,74 - 1,62 4 046 42,06 55,99

Goldcorp G 45,01 - 0,33 - 0,73 2 666 38,99 55,93

Kinross Gold K 13,77 - 0,03 - 0,22 4 663 13,53 19,77

� Mines Agnico-Eagle AEM 44,30 - 3,05 - 6,44 2 858 44,30 88,52

Potash POT 49,08 0,22 0,45 2 372 41,99 63,19

Teck Resources TCK.B 34,16 0,04 0,12 2 431 27,39 64,62

SERVICES PUBLICS
Fortis FTS 33,42 0,11 0,33 257 28,24 35,45

TransAlta TA 22,07 - 0,07 - 0,32 656 19,45 23,42

TECHNOLOGIE
CGI GIB.A 19,30 - 0,13 - 0,67 620 15,33 24,30

Research In Motion RIM 22,61 - 0,17 - 0,75 1 162 20,50 69,30

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BCE BCE 39,44 - 0,08 - 0,20 1 324 32,64 39,87

Bell Aliant BA 28,03 0,23 0,83 155 25,21 29,19

Rogers RCI.B 36,21 - 0,19 - 0,52 841 33,29 41,64

Telus T 55,15 0,38 0,69 592 44,05 55,15

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE
iShares DEX XBB 30,84 0,02 0,06 98 29,19 31,42

� iShares MSCI XEM 21,70 - 0,48 - 2,16 33 20,10 27,53

iShares MSCI EMU EZU 29,59 - 0,12 - 0,40 118 25,57 42,22

iShares S&P 500 XSP 13,95 0,08 0,58 197 12,31 15,77

iShares S&P/TSX XIC 18,65 - 0,04 - 0,21 94 17,10 22,61

Talisman Energy TLM 13,76 0,04 0,29 12 275 11,34 24,82

Anvil Mining AVM 7,77 0,11 1,44 5 384 3,91 7,77

Suncor Energy SU 29,90 - 0,14 - 0,47 4 879 23,97 47,27

Kinross Gold K 13,77 - 0,03 - 0,22 4 663 13,53 19,77

Osisko Mining OSK 11,45 0,07 0,62 4 407 11,32 16,39

Barrick Gold ABX 44,94 - 0,74 - 1,62 4 046 42,06 55,99

iShares S&P/TSX XIU 16,95 - 0,03 - 0,18 3 898 15,61 20,71

Yamana Gold YRI 14,27 - 0,22 - 1,52 3 827 10,76 17,39

Fin. Manuvie MFC 12,44 - 0,07 - 0,56 3 337 10,91 19,29

B. Royale RY 47,59 0,19 0,40 3 095 44,38 61,53

IntelliPharmaCeutics I 3,48 0,54 18,37 6 2,21 6,05

PowerShares DB DGJ 5,50 0,68 14,11 1 3,71 9,60

Gazit America GAA 4,96 0,46 10,22 0 4,27 7,50

Burcon BU 7,88 0,68 9,44 37 5,61 11,87

Gennum GND 6,89 0,59 9,37 10 5,62 8,44

Aastra AAH 14,49 1,14 8,54 34 13,17 25,45

Horizons BetaPro HKD 15,22 1,12 7,94 35 7,77 16,23

Evertz ET 12,71 0,81 6,81 33 11,21 19,88

Claymore Oil CLO.A 14,78 0,86 6,18 1 12,10 22,92

Middlefield OCF 5,50 0,32 6,18 5 4,85 6,30

Discovery Air DA.A 4,05 - 0,39 - 8,78 3 2,50 5,50

Horizons BetaPro HKU 8,45 - 0,81 - 8,75 428 8,23 21,71

ZCL Composites ZCL 3,16 - 0,23 - 6,78 2 2,67 3,74

BMO Base Metals ZCB 10,83 - 0,76 - 6,56 1 10,83 16,18

Horizons BetaPro HUK 6,47 - 0,45 - 6,50 1 6,47 9,99

Mines Agnico-Eagle AEM 44,30 - 3,05 - 6,44 2 858 44,30 88,52

Centamin Egypt CEE 1,60 - 0,11 - 6,43 928 1,42 3,28

Transition TTH 1,63 - 0,11 - 6,32 2 1,50 5,28

Mines Management MGT 1,63 - 0,11 - 6,32 2 1,44 4,29

Winstar Resources WIX 2,40 - 0,15 - 5,88 74 2,36 6,79

Fairfax Financial FFH 405,00 3,01 0,75 26 346,00 418,70

George Weston WN 69,28 1,61 2,38 84 63,80 85,90

Agrium AGU 75,68 1,28 1,72 841 63,93 98,02

Aastra AAH 14,49 1,14 8,54 34 13,17 25,45

Horizons BetaPro HKD 15,22 1,12 7,94 35 7,77 16,23

Niko Resources NKO 50,33 1,10 2,23 256 39,00 105,28

Tourmaline Oil TOU 33,19 1,08 3,36 625 20,05 35,96

Canada Bread CBY 45,00 1,04 2,37 2 41,50 48,48

Alim. Couche-Tard ATD.A 31,50 0,99 3,24 0 22,75 32,76

Claymore Oil CLO.A 14,78 0,86 6,18 1 12,10 22,92

Mines Agnico-Eagle AEM 44,30 - 3,05 - 6,44 2 858 44,30 88,52

PowerShares DB DGU 53,14 - 1,88 - 3,42 0 36,73 72,93

Newmont Mining NMC 62,50 - 1,50 - 2,34 4 49,72 70,56

Central GoldTrust GTU.UN 65,23 - 1,47 - 2,20 1 48,22 76,68

Valeant VRX 36,47 - 1,42 - 3,75 312 24,41 54,28

Labrador Iron Ore LIF.UN 31,02 - 1,28 - 3,96 200 27,13 41,30

Atco ACO.X 61,24 - 1,06 - 1,70 38 51,20 66,31

Chemin de fer CN CNR 73,88 - 0,91 - 1,22 755 63,53 78,08

Claymore Silver SVR.UN 18,32 - 0,87 - 4,53 14 13,52 29,35

Atco ACO.Y 61,50 - 0,82 - 1,32 0 51,75 66,00
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Euronext 100 (Europe) 578,47 - 10,99 - 1,9

CAC 40 (France) 3 084,07 - 73,27 - 2,3

DAX (Allemagne) 5 766,48 - 147,05 - 2,5

FTSE MIB (Italie) 15 677,86 - 615,33 - 3,8

MXSE (Mexique) 34 395,50 - 127,77 - 0,4

Bovespa (Brésil) 54 009,98 - 956,15 - 1,7

Shanghai (Chine) 2 331,37 - 46,15 - 1,9

Hang Seng (Hong Kong) 17 983,10 - 326,12 - 1,8

Nikkei 225 (Japon) 8 682,15 - 90,39 - 1,0

ASX ALL ORD (Australie) 4 206,83 - 68,01 - 1,6

RTS (Russie) 1 418,34 - 4,69 - 0,3

É R I C  D E S R O S I E R S

L es négociations de libre-
échange entre le Canada et

l’Union européenne «vont bon
train» et passent désormais à
une «nouvelle phase de discussions
intensives» sur les questions qui
restent à régler, rapporte Ottawa.

La 9e série de négociations
entre les deux parties, qui s’est
tenue cette semaine à Ottawa et
qui doit prendre fin aujour-
d’hui, a permis «de franchir une
autre étape des négociations»,
notamment grâce à l’échange
des offres sur les services et les
investissements, s’est félicité
hier le ministre du Commerce
international, Ed Fast. «Les né-
gociations vont bon train, et les
questions encore irrésolues font
l’objet d’une recherche active de
solutions», a-t-il rapporté.

Pour ce faire, les pourparlers
entreront désormais dans «une
nouvelle phase» où les séries de
négociations formelles seront
remplacées par un ensemble de
«discussions ciblées et intensives
sur les enjeux qu’il reste à
régler», a expliqué le ministre
lors d’un point de presse à Otta-
wa. «La conclusion d’une entente
ambitieuse arriverait à un bon
moment aussi bien au Canada
qu’en Europe», a-t-il ajouté, fai-
sant référence au contexte éco-
nomique incertain.

Le représentant du Québec
à la table de négociation, Pier-
re Marc Johnson, avait déjà
évoqué, le mois dernier, la pos-
sibilité que cette série de négo-
ciations soit la dernière ren-
contre formelle. Conférencier
à la Chambre de commerce du
Montréal métropolitain, l’an-
cien premier ministre du Qué-
bec s’était dit «assez optimiste»
qu’une entente de principe
puisse être conclue ensuite
«très rapidement, possiblement
d’ici Noël, sinon dans les se-
maines, ou les deux à trois mois
qui suivront».

Le point de presse du ministre
Fast a été suivi d’une séance d’in-

formation où des négociateurs ca-
nadiens et européens ont confir-
mé avoir bon espoir de trouver
bientôt une solution aux
quelques questions qui restent à
régler dans presque chacun des
nombreux sujets couverts par les
négociations. L’ampleur du travail
abattu jusqu’à présent est impres-
sionnante, a confié un négocia-
teur européen. Le degré d’ouver-
ture offert des deux côtés dans le
domaine des marchés publics se
révèle déjà très élevé, a-t-il donné
en exemple.

Déni de démocratie
Lancées en octobre 2009, les

négociations en vue d’un Ac-
cord économique et commer-
cial global Canada-Europe
(AECG) portent sur un large
éventail de secteurs. «Jusqu’à ce
jour, d’importants progrès ont été
réalisés de façon générale, y com-
pris dans les secteurs clés de l’ac-
cès au marché principal des
biens, des services, des investisse-
ments et des marchés publics»,
rapportait Ottawa hier. Selon
l’étude réalisée par les deux par-
ties avant le début des négocia-
tions, un tel accord se traduirait
par l’augmentation de 20 % des
échanges bilatéraux, une injec-
tion annuelle de 12 milliards
dans l’économie canadienne et
la création de 80 000 emplois.

Plus de 80 syndicats, groupes
écologistes et organisations al-
termondialistes du Canada et
d’Europe ont pressé hier les
gouvernements de suspendre
les négociations en cours. Qua-
lifiant le secret dans lequel les
discussions sont menées de
«flagrant déni de démocratie», ils
ont de nouveau dénoncé ce
qu’ils considèrent être «une vé-
ritable offensive pour libéraliser
les services publics, af faiblir et
empêcher les réglementations so-
ciales, sanitaires et environne-
mentales et protéger toujours plus
les droits des investisseurs aux dé-
pens des droits démocratiques».

Le Devoir

Libre-échange Canada-UE

Les négociations 
«vont bon train»

S Y L V A I N  L A R O C Q U E

A près avoir annoncé la fer-
meture de deux usines au

cours des dernières semaines,
Cascades ne prévoit pas ressor-
tir le couperet pour l’instant.

«D’ici la fin de l’année il n’y a
pas (de fermetures) de prévu,
mais est-ce qu’il y en aura?», a
lancé hier le grand patron du fa-
bricant de produits de papier,
Alain Lemaire, en marge d’un
événement organisé par la
Chambre de commerce du
Montréal métropolitain.

«Ça dépendra de l’évolution du
marché, a-t-il ajouté. Ça sera peut-
être aux États-Unis, ça sera peut-
être au Canada, mais chose cer-
taine, compte tenu des per for-
mances actuelles de l’entreprise,
on n’a pas l’option de dire: «ah, le
marché va revenir». Il va être trop
tard si on fait ça et ça ne serait
pas de la bonne gestion.»

M. Lemaire a tenu à préciser
que les usines canadiennes de-
meuraient «plus vulnérables»

que celles situées aux États-
Unis en raison de la force du
huard et des coûts de main-
d’oeuvre. La baisse du prix des
matières recyclées enregistrée
au cours des dernières se-
maines et les hausses de prix
de plusieurs produits finis dé-
crétées au cours des derniers
mois donnent toutefois un répit
à Cascades. L’entreprise publie-
ra ses résultats du troisième tri-
mestre le 10 novembre.

La semaine dernière, Cas-
cades a annoncé la fermeture
de son usine Norampac de Le
Gardeur, dans Lanaudière, ce
qui entraînera la mise à pied de
50 employés. De 30 à 40 d’entre
eux pourraient être localisés
dans d’autres installations du
groupe. À la mi-septembre, l’en-
treprise avait décidé de mettre
la clé sous la porte de son usine
de Burnaby, en Colombie-Bri-
tannique, ce qui entraînera la
perte de près de 100 emplois.

La Presse canadienne

Cascades : pas d’autres
fermetures en vue

Maple-TMX: 
des audiences 
à la fin novembre
L’Autorité des marchés finan-
ciers (AMF) tiendra deux jours
d’audiences les 24 et 25 no-
vembre au sujet de l’acquisition
du Groupe TMX par le Groupe
Maple, un consortium de 13
banques, caisses de retraite et
établissements financiers. Le
Groupe TMX possède les
Bourses de Toronto et de
Montréal. «L’AMF sollicite les
commentaires sur tous les as-
pects des acquisitions projetées
ainsi que sur certains enjeux
spécifiques, car les conséquences
possibles sont significatives», a
écrit l’agence d’encadrement
réglementaire dans un bref
communiqué. Elle avait organi-
sé des audiences semblables
en 2007 lorsque la Bourse de
Toronto a proposé — et subsé-

quemment complété — l’achat
de la Bourse de Montréal pour
1,3 milliard. La Commission
des valeurs mobilières de l’On-
tario va également tenir des au-
diences. – Le Devoir

Microsoft annonce
un bénéfice 
en hausse de 6%
Microsoft a annoncé hierun
bénéfice en hausse de 6 % au
titre du premier trimestre de
son exercice, grâce aux
bonnes ventes des logiciels de
la suite Office et à une légère
augmentation de celles du
système d’exploitation Win-
dows. Le leader mondial du
logiciel a fait état d’un bénéfi-
ce de 5,74 milliards, soit 
68 ¢US par action, contre 
5,41 milliards et 62 ¢US un an
auparavant. – Reuters

E N  B R E F

INDICE QUÉBEC IQ30 1272.65 +2,81 +0,22

INDICE QUÉBEC IQ120 1325,74 +0,70 +0,05

HIER À LA BOURSE: La Bourse de Toronto a clô-
turé sans grand changement après que l’Alle-
magne et la France eurent réclamé la tenue d’un
deuxième sommet d’urgence sur la crise de la
dette européenne, la semaine prochaine. À Wall
Street, les marchés ont dans l’ensemble clôturé
en hausse.
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L e Canada et les États-Unis ne replongeront
pas en récession, croit le Conference Board.

La croissance sera cependant modeste pour ne
s’accélérer qu’en 2013. Cela vaut si les gouverne-
ments, américain mais surtout européens, adop-
tent les politiques nécessaires pour éviter un
autre effondrement.

Pedro Antunes, directeur, Prévisions natio-
nales et provinciales, croise les doigts. Pour l’éco-
nomiste du Conference Board du Canada, les pa-
ris sont ouverts à savoir si le monde sera frappé
d’une autre crise financière. Sur ce point, il se dit
plutôt inquiet. «Les prévisions restent marquées
par un risque exceptionnel», peut-on lire dans la
note de conjoncture automnale de l’organisme
de réflexion.

Dans ses nouvelles prévisions, le Conference
Board présume que «les gouvernements améri-
cain et européens adopteront les politiques néces-
saires pour éviter un autre effondrement». Sur cet-
te prémisse, l’économiste estime que les États-
Unis et le Canada échapperont à une nouvelle ré-
cession. Mais la croissance attendue sera modes-
te cette année et en 2012. «La volatilité persistan-
te du marché boursier et des prix des commodités
de base nous rappelle à quel point l’économie amé-
ricaine, et mondiale en général, restent fragiles.
Même si les perturbations ne devraient pas aller
jusqu’à faire dérailler le processus de redressement
à l’échelle mondiale, la croissance a quand même
nettement ralenti ces derniers trimestres.»

Le Canada en meilleure posture
Pedro Antunes retient que la demande inté-

rieure est suffisamment solide pour permettre à
l’économie canadienne de résister à l’instabilité
qui règne. «L’économie domestique du Canada est
en bien meilleure posture que bon nombre d’écono-
mies développées. L’emploi a rattrapé le retard
qu’il accusait pendant la récession, les marchés de
l’habitation sont équilibrés et l’investissement des
entreprises s’est intensifié à un rythme surprenant
depuis les 18 derniers mois. Cependant, des pers-
pectives plus moroses aux États-Unis assombrissent
le tableau pour le Canada aussi, qui n’est pas non
plus à l’abri du climat économique encore plus in-
certain qui règne en Europe.»

Selon ses projections, le PIB canadien devrait
croître de 2,1 % cette année et de 2,4 % l’an pro-
chain, ces cibles apparaissant parmi les plus opti-
mistes chez les prévisionnistes. «Les prix toujours
soutenus des commodités de base favoriseront une
augmentation des investissements et de la produc-
tion dans le secteur des ressources. Les dépenses des
ménages profiteront de taux de financement au
plus bas et de gains stables sur le plan de l’emploi.
Mais pour la première fois depuis 1997, les dé-
penses publiques freineront l’économie en 2012, en
raison d’une brusque diminution des investisse-
ments dans les infrastructures et de coupes dans
d’autres services publics.» L’économiste parle
d’une accélération en 2013, avec une progression
du PIB de 3,3 %. Cet environnement devrait per-
mettre au taux de chômage de passer de 7,3 % à
6,3 % dans l’intervalle.

Pour les États-Unis, les prévisions de l’organis-
me sont revues à la baisse, avec une croissance
du PIB en 2011 ramenée sous les 2 %.

Le Devoir

Conference Board

La récession
épargnera
l’Amérique du
Nord, si l’Europe
évite la débâcle

Les prestataires d’assurance-
emploi plus nombreux en août
Ottawa — Le nombre de Canadiens ayant touché
des prestations ordinaires d’assurance-emploi a
grimpé de 6,6% en août pour atteindre 568 600, a
indiqué hier Statistique Canada. Les prestataires
ont été plus nombreux dans toutes les provinces.
Le nombre de nouvelles demandes et de renouvel-
lement de prestations a progressé pour un deuxiè-
me mois consécutif, gagnant 4,4% à 255 600 en
août, a précisé l’agence gouvernementale. La plus
importante hausse du nombre de demandes en
pourcentage a été observée au Québec une pro-
gression de 23,6%, tandis que celle de Terre-Neu-
ve-et-Labrador a grimpé de 19,8%. La plus impor-
tante progression du nombre de prestataires en
août a été observée au Manitoba (14,1 %), mais
des hausses marquées ont aussi eu lieu en Ontario
(8,2%) et au Québec (6,4%). –La Presse canadienne

La Scotia investit un milliard
dans une banque colombienne
Toronto — La Banque Scotia déboursera environ
1 milliard $ US en argent et en actions pour acqué-
rir une participation de 51 % dans une banque de
détail colombienne. La banque canadienne la plus
présente sur les marchés internationaux a indiqué
hier qu’elle prévoyait intégrer ses propres activités
bancaires de gros en Colombie au sein de la Ban-
co Colpatria. Banco Colpatria est le cinquième plus
grand groupe financier de la Colombie, avec un ré-
seau de 175 succursales et 308 guichets automa-
tiques. – La Presse canadienne

E N  B R E F
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Des militants communistes et anarchistes se sont af frontés lors d’une manifestation anti-austérité.

A thènes — Un manifestant est décédé hier à
Athènes après de violents incidents qui ont

éclaté en marge d’une manifestation anti-austéri-
té et se poursuivaient dans la soirée, alors que le
Parlement votait en faveur d’une nouvelle cure
de rigueur rejetée par une population grecque à
bout de nerfs.

Grâce aux seules voix de la majorité socialiste,
le Parlement grec a finalement adopté hier soir
par articles la nouvelle loi d’austérité contestée
par l’opposition et dans la rue par les syndicats,
sur fond de grève générale dans tout le pays.

Le premier ministre Georges Papandréou a
salué ce vote dans une lettre lue par le président
du Parlement, et annoncé la radiation du parti
de la seule députée socialiste et ex-ministre du
Travail, Louka Katseli, ayant marqué sa diffé-
rence, en votant tous les articles sauf le 37, celui
gelant les conventions collectives sectorielles
dans les entreprises.

À la demande de l’opposition, un scrutin nomi-
natif avait été organisé sur une vingtaine des ar-
ticles de la loi les plus controversés, soit outre l’ar-
ticle 37, ceux prévoyant de nouvelles coupes sala-
riales et le placement en chômage technique d’en-
viron 30 000 personnes dans le secteur public.

Le quinquagénaire décédé, un syndicaliste
communiste hospitalisé après avoir participé à
une manifestation émaillée par des af fronte-
ments directs violents entre militants commu-
nistes et casseurs, a succombé à un arrêt car-
diaque, a annoncé la direction de l’hôpital.

Contrairement à ce qu’avaient affirmé les médias
grecs, il n’était pas blessé, mais a été admis à
l’hôpital avec «un électrocardiogramme plat», a
précisé ce communiqué. La justice a ouvert une
enquête et nommé un procureur.

Après la confirmation du décès, le chef de l’op-
position de droite, Antonis Samaras, a accusé le
gouvernement d’avoir «perdu le contrôle de la si-
tuation». Une députée de la majorité socialiste a
mis en cause l’absence de professionnalisme de
la police grecque. Les services d’urgence ont fait
état de 16 blessés dans des violents af fronte-
ments sur la place Syntagma, en face du Parle-
ment, pendant l’après-midi.

Acte de vandalisme
Au total, plus de 50 000 personnes avaient défi-

lé dans les rues d’Athènes hier, au lendemain
d’une manifestation géante qui avait réuni plus
de 70 000 personnes dans la capitale et 125 000
dans tout le pays, selon la police. Des incidents
sporadiques se sont poursuivis dans la soirée
dans le centre d’Athènes, et jusque dans le quar-
tier touristique de Monastiraki.

Dans l’après-midi, des groupes mobiles de plu-
sieurs dizaines de jeunes harcelaient la police et
se livraient à des actes de vandalisme, incendiant
des poubelles, lançant des cocktails Molotov et
saccageant vitrines et mobilier urbain.

Les manifestants communistes avaient pour-
tant réussi à prendre le contrôle de la place Syn-
tagma, repoussant les assauts des militants anar-

chistes qui leur lançaient des cocktails Molotov,
selon une journaliste de l’AFP. En chantant «le
peuple, le peuple, tu peux, tu peux, ne courbe pas
l’échine», un groupe de plusieurs centaines de
manifestants du syndicat communiste Pame por-
tant des casques de moto avait avancé de front
sur la place, en rangs serrés, bien décidés à ce
que les jeunes casseurs ne perturbent pas le ras-
semblement.

Pendant la bataille rangée entre les deux
camps à coups de lattes de bois et barres de
fer, les forces de l’ordre, d’ordinaire très pré-
sentes dans les manifestations en Grèce, en re-
trait dans les rues adjacentes, envoyaient seu-
lement quelques grenades assourdissantes ou
de gaz lacrymogène pour tenter de disperser
la foule.

L’annonce du décès a soulevé une vive émo-
tion au Parlement pendant les débats sur la nou-
velle loi de rigueur qui suscite la colère de la rue,
alors que les doutes s’accumulent sur les
chances de résoudre la crise de la dette grecque
au niveau européen ce week-end.

«Il y a des doutes sérieux quant à savoir si nous
déboucherons sur des décisions dimanche (...). Je
tire la sonnette d’alarme contre de nouveaux ajour-
nements», a déclaré en conseil des ministres le
premier ministre, qui réclame de l’UE un règle-
ment «décisif» de la crise de la dette qui bouscule
son pays et la zone euro.

Agence France-Presse

Le Parlement grec adopte son plan d’austérité 
sur fond de violences
Un homme est décédé hier lors de la manifestation rassemblant 50 000 personnes

A U R É L I E  M A Y E M B O

B ruxelles – Profondément divisée sur sa ré-
ponse à la crise de la dette, la zone euro a été

contrainte hier de repousser ses décisions à la
semaine prochaine et de planifier un nouveau
sommet le 26 octobre, au risque de mécontenter
le reste du monde qui exige des décisions ra-
pides pour éviter la contagion.

Les dirigeants européens et ceux de l’Union
monétaire doivent se retrouver dimanche à
Bruxelles pour un sommet qui ambitionnait de
mettre un coup d’arrêt à la crise de la dette qui
dure depuis deux ans. L’idée était d’arriver avec
une réponse solide pour la réunion du G20, qui
se se tiendra début novembre à Cannes.

Mais les ambitions ont dû être sévèrement re-
vues à la baisse et le calendrier a été modifié face
aux divergences grandissantes entre capitales.
Le sommet de dimanche est bien maintenu, mais
le président français Nicolas Sarkozy et la chan-
celière allemande Angela Merkel ont annoncé
jeudi soir qu’ils prévoyaient un second sommet
«au plus tard mercredi» prochain pour préparer
une «réponse globale et ambitieuse».

Elle inclura le renforcement du Fonds de se-
courus de la zone euro pour les pays en difficul-
té, le FESF, un plan de recapitalisation des
banques européennes et un effort plus important
que prévu des banques créancières de la Grèce
pour réduire la dette du pays.

Signe des problèmes qui restent à surmonter, le
chef de l’État français et la chancelière allemande
comptent se retrouver en préambule demain soir à

Bruxelles, à la veille du sommet européen, après
s’être déjà vus mercredi à Francfort. Paris et Berlin
divergent encore sur le renforcement de la capaci-
té d’intervention du FESF, qui était la principale
avancée attendue dimanche. «Il n’y a pas d’accord
en Europe» sur ce point, a indiqué une source gou-
vernementale allemande, alors que le premier mi-
nistre grec George Papandréou a mis en garde à
Athènes contre l’absence de décision au
sommet.

Divergence franco-allemande
L’augmentation de la force de frappe

du FESF est jugée essentielle pour espé-
rer enrayer la crise de la dette dans la
zone euro, et empêcher qu’elle n’empor-
te des pays aussi importants que l’Italie
ou l’Espagne. Doté aujourd’hui d’une ca-
pacité effective de prêts de 440 milliards
d’euros, le FESF ne dispose pas d’une
enveloppe suffisante pour faire face à
une contagion de très grande ampleur.

D’où l’idée en discussion depuis des
semaines de démultiplier sa puissance de feu via
un «effet de levier», sans nouvelle garantie des
États. Le scénario sur la table est de «multiplier
par cinq» la capacité d’intervention du Fonds, a
indiqué hier une source gouvernementale.

Problème: des divergences subsistent entre
Paris et Berlin sur le choix de l’effet de levier, se-
lon la même source. Berlin cherche à limiter
l’augmentation de la capacité d’intervention du
FESF. M. Schäuble a évoqué un montant de 1000
milliards d’euros (1398  milliards de dollars cana-

diens), selon la presse allemande, alors que
d’autres scénarios sur la table évoquent un mon-
tant deux fois plus élevé.

Un autre différend porte sur les modalités. Paris
a longtemps insisté pour accroître la force de frap-
pe du FESF en le dotant d’une licence bancaire
pour qu’il puisse emprunter en grande quantité au-
près de la Banque centrale européenne (BCE).

Une option que Berlin et la BCE refu-
sent au motif qu’elle violerait le traité de
l’UE. Cette option n’est «plus sur la
table», a affirmé le secrétaire d’État aux
Finances allemand Steffen Kampeter.
Une autre est privilégiée, passant par un
système de garantie offerte aux investis-
seurs pour acheter de la dette publique
de pays fragiles.

Un autre sujet délicat sur la table des
discussions porte sur la contribution qui
sera demandée aux banques créancières
de la Grèce. Elles s’étaient engagées le
21 juillet à subir une perte de 21 % (déco-
te) sur les titres qu’elles possèdent. L’ef-

fort pourrait être porté à 50 %, ce qui inquiète la
France car cela risque de déclencher un défaut de
paiement du pays avec des conséquences pour le
secteur bancaire européen.

«Un défaut et une décote de la dette grecque
sont à l’ordre du jour du sommet de dimanche»,
a déclaré hier le premier ministre slovaque Iveta
Radicova. «Si le tsunami est incontrôlé, il nous
renversera tous», a-t-elle averti.

Agence France-Presse

Crise de la dette

Des divergences grandissantes forcent
la zone euro à repousser ses décisions
Angela Merkel et Nicolas Sarkozy promettent une «réponse globale et ambitieuse»

Le scénario
sur la table
est de
multiplier 
par cinq 
la capacité
d’intervention
du Fonds

ECONOMIE
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É D I T O R I A L
Le colonel Mouammar Kadhafi est mort comme il a régenté la
Libye: violemment. Quarante-deux ans durant, il aura été si-
multanément brutal, erratique, excentrique, bouffon colérique
ayant eu une inclination prononcée et constante pour la des-
truction. À telle enseigne qu’il laisse la Libye aux prises avec
des défis autrement plus complexes, et donc redoutables,
qu’en Tunisie et en Égypte.

u classement de la dictature, Kadhafi s’est tou-
jours distingué de ses homologues par sa pro-
pension à accompagner la répression de ses
concitoyens par la réalisation de coups san-
glants à l’étranger, le proche comme le loin-
tain. Lorsqu’il ne faisait pas exploser un
Boeing au-dessus de l’Écosse, il envahissait le
Tchad. Lorsqu’il n’invitait pas les brutes san-
guinaires comme Charles Taylor à venir s’en-
traîner en sol libyen, il fournissait en armes et

en argent les Brigades rouges italiennes ou les militants de l’IRA.
À la différence d’un Ben Ali ou d’un Hosni Moubarak, il s’alimen-
tait jour après jour aux sources de la mégalomanie la plus abso-
lue qui soit. À preuve, le plus récent titre dont il s’était affublé: le
roi des rois d’Afrique.

Question titre, celui auquel il fut le plus attaché tout au long de
son règne est leader de la révolution. Libyenne? Non, mondiale.
Parce qu’il avait écrit un livre vert qu’il présentait comme la troisiè-

me théorie entre le capitalisme et le socialisme,
il estimait qu’il lui revenait le droit de comman-
der la Libye, le Moyen-Orient, l’Afrique... D’où
ces tentatives à répétition d’imposer le panara-
bisme et le panafricanisme aux dirigeants voi-
sins en concevant un nombre imposant d’opéra-
tions tordues. À preuve (bis), il a été acteur
d’une douzaine de coups d’État sur le continent
africain. Il était mégalo et tout naturellement
mythomane.

De toutes les nations africaines et arabes, la
libyenne est bien évidemment celle à qui les
tourments les plus virulents ont été infligés. Da-

vantage que Moubarak ou Ben Ali, il a aiguisé jusqu’à l’obsession
les différences ethniques qui, dans ce pays, sont plus nombreuses
qu’ailleurs. Il y a les tribus berbères et les bédouines qui se subdi-
visent en clans concurrents. Des tribus et des clans qui, du moins
pour certains d’entre eux, ont mis la main sur des arsenaux du co-
lonel. Des tribus, surtout chez les Berbères, on insiste, qui veulent
en découdre avec celles rattachées au Bédouin Kadhafi.

En plus d’avoir divisé, il s’est attaché à conjuguer la gestion du
pays avec anarchie, avec chaos. Contrairement, encore là, à la Tu-
nisie et à l’Égypte, il n’y a pas l’ombre d’une société civile. Pas de
syndicat, pas d’administration publique, pas de corps pouvant as-
surer la sécurité des Libyens. Comme s’il avait décliné sur tous les
tons et jour après jour l’adage suivant: après moi, le déluge.

Les conditions qui prévalent aujourd’hui se confondent telle-
ment avec la fragilité qu’elles commandent une suite quelque peu
contraire à celle souhaitée par les dirigeants du Conseil national
de transition (CNT). Ces derniers ont annoncé qu’une Constitu-
tion serait rédigée d’ici neuf mois maximum et que des élections
seraient tenues dix mois plus tard. Selon une analyse de l’ONU, le
scénario du CNT, s’il devient réalité, va se conclure par un échec
pouvant déboucher une autre guerre civile. En fait, l’héritage de
Kadhafi étant à l’image du pays en lambeaux, il faut espérer que le
CNT aura la sagesse d’observer les devoirs qu’impose le temps
long de l’histoire.

his is a very good day for Canada!» Telle a été la réac-
tion du critique du NPD en matière d’industrie nava-
le, Peter Stoffer, à l’annonce d’Ottawa d’exclure le
Québec des 33 milliards de contrats octroyés pour les
30 prochaines années. 

Malgré le fait qu’elle possède la plus grande cale
sèche au pays, que ses nouveaux propriétaires ont les reins solides
et l’appui indéfectible du gouvernement du Québec, Chantier Da-
vie Canada devra donc tenter sa chance la prochaine fois, lors des
appels d’offres pour la construction de plus petits navires dont la
valeur totale ne dépassera pas 2 milliards. 

Si cette très mauvaise nouvelle n’annonce pas encore la mort de
la Davie, elle montre clairement le peu d’intérêt du gouvernement
conservateur pour les questions d’équité régionale en dehors des
campagnes électorales.

Pour éviter d’être accusé de favoritisme, Ottawa avait confié la
sélection des deux chantiers maritimes qui seraient retenus à un
comité d’experts indépendants. Sans contester le sérieux de ces
experts, on est en droit de se demander pourquoi avoir divisé les

33 milliards de contrats entre deux chantiers et
non trois. 

Les conservateurs répondent vouloir créer
une masse critique pour profiter d’une experti-
se à long terme. Bien, mais cela n’empêchait
pas d’inclure le Québec puisque le programme
prévoit la construction de plusieurs types de bâ-
timents: brise-glaces, navires scientifiques, pa-
trouilleurs extracôtiers, bâtiments de soutien
interarmées, frégates, destroyers... 

À elle seule, la famille Irving de Nouvelle-
Écosse, province du ministre de la Défense, re-
cevra donc 25 milliards en contrats! Veut-on

nous faire croire qu’un tel volume était indispensable pour at-
teindre une masse critique? En fait, l’ampleur de ce contrat est tel-
le qu’il faudra importer de la main-d’œuvre des provinces voisines
alors qu’à quelques centaines de kilomètres de là, à Lévis, les 1200
travailleurs de la Davie sont au chômage depuis la faillite du précé-
dent propriétaire, et qu’ils comptaient sur cet engagement fédéral
pour consolider leurs emplois.

La Davie a connu son lot de problèmes, ce qui n’a pas aidé, tout
le monde en convient. Mais déjà, en 2008, Ottawa avait partagé un
milliard en contrats de rénovation des frégates de la défense natio-
nale entre les deux mêmes gagnants d’aujourd’hui, Halifax et Van-
couver. Contrats accordés «au mérite», bien sûr! 

Après le sauvetage milliardaire de l’industrie de l’auto ontarien-
ne, l’appui inconditionnel et gênant aux projets pétroliers de
l’Ouest, le soutien milliardaire à la construction d’une ligne de
transport d’électricité dans les Maritimes et le refus de s’engager à
ce que le Québec profite des retombées de la fabrication des fu-
turs avions et hélicoptères de la défense, cette dernière décision
fédérale vient confirmer l’impression que pour Ottawa, les affaires
sont pour le Canada et la péréquation pour le Québec. 

Quant au NPD, les déclarations contradictoires de la chef par in-
térim, Nycole Turmel, et de son critique Stoffer nous indiquent
que ce parti n’a pas encore compris que c’est au Québec qu’il a fait
élire la majorité de ses députés. And God save the Queen!

j-rsansfacon@ledevoir.com
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La désinvolture
Monsieur le Premier Ministre,
Comment pouvez-vous vous regarder

dans le miroir sans broncher? Comment
osez-vous vous présenter devant nous en
souriant de toutes vos dents? Comment
pouvez-vous continuer à nous berner avec
tant de désinvolture? Votre commission
d’enquête n’est qu’une deuxième «commis-
sion Duchesneau» qui nous coûtera encore
beaucoup d’argent et, ô miracle, qui nous
conduira au-delà de la prochaine élection
provinciale. Comment pouvez-vous être
uniquement le chef du Parti libéral et ou-
blier que vous êtes le premier ministre de
tous les Québécois? Je me demande si j’ai
un recours quelconque contre un premier
ministre qui me rend malade. Vous semez
le cynisme à tous les vents. Mais vous ne
semblez pas vous en préoccuper. Tout ce
qui compte, semble-t-il, c’est votre réélec-
tion. C’est décourageant. J’ai mal et je
crains fort que mon mal ne guérisse de si-
tôt. Est-ce que les militants libéraux qui se
réuniront en fin de semaine m’apporteront
un peu d’espoir? Ou continueront-ils à se
taire, se satisfaisant de votre annonce d’une
pseudo-enquête? Je souhaite qu’il leur res-
te un peu de fierté et de clairvoyance. C’est
tout le Québec qui perd de sa crédibilité
quand il est gouverné comme il l’est pré-
sentement.

Hélène Gaudreau
Longueuil, le 20 octobre 2011 

Les sentiments 
des Québécois

Voilà comment sont récompensés les Qué-
bécois qui ont abandonné le Bloc pour se je-
ter dans les bras du NPD. Les chantiers ma-
ritimes Davie sont pratiquement condamnés
à disparaître, le pont Champlain — quand il
sera reconstruit — va nous coûter la peau
des f… chaque fois qu’on voudra le traverser
et le registre des armes à feu va être amputé
d’une bonne partie de son contenu et de son
utilité — bonne chance, messieurs et mes-
dames de la police. La situation se dégrade
au point où d’anciens ministres fédéraux
(MM. Olivier et Fortier, pour ne pas les nom-
mer) s’insurgent publiquement contre le trai-
tement fait au Québec. Voilà le salaire de nos
bons sentiments.

André Daoust
Montréal, le 20 octobre 2011 

Le désabusement
Messieurs nos premiers ministres,
J’ai déjà écrit à certains d’entre vous pour

les remercier, les féliciter, ou leur faire part
de certaines suggestions. Mais jamais pour
exprimer mon indignation. Ce soir,  je ne
suis pas qu’indigné, je suis outré, scandalisé,
complètement déboussolé... et enragé!

Harper, pourquoi ne pas avoir distribué,
de gré à gré, après évaluation par vos fonc-
tionnaires (il y en a sûrement des compé-

tents), cette manne incroyable parmi tous les
constructeurs de bateaux du pays dans le
plus grand intérêt de tous et dans la plus
grande justice et la plus grande équité? Vous
avez dépensé des millions pour expliquer
vos calculs justificateurs d’une démarche
que le gros bon sens aurait pu éviter et ainsi
permettre une juste distribution des investis-
sements. Bien sûr, vos fonctionnaires avaient
prévu le genre d’indignation que j’exprime
ce soir. Ils ont d’ailleurs pris beaucoup plus
de temps à décliner une réplique à celle-ci
qu’à expliquer leur choix.

Charest, là, vous vous surpassez! Je n’ai
pas apprécié au plus haut point l’allusion à la
patente à gosses que le PQ vous a prêtée
d’avance. Mais après des années passées à
réclamer cette commission d’enquête, j’osais
espérer que vous n’auriez pas l’audace, que
dis-je, l’arrogance de nous patenter une telle
insulte. Mais je reconnais le personnage que
je ne cesse d’observer, avec ses faux-fuyants,
ses subterfuges, et ses patentes de toutes
sortes. Ha, bien sûr, j’admire votre habileté,
vous êtes un fin causeur, un inimitable «pala-
breur», un grand emberlificoteur...

Alors je suis fourbu, j’ai perdu le feu sacré,
je n’ai plus envie de m’émer veiller, de
m’étonner, de m’indigner devant la chose pu-
blique, ni d’aller voter!

Harper et Charest, finalement, c’est peut-
être ce que vous désiriez en agissant ainsi...
Vous avez gagné.

Georges de Passillé
Saint-Lambert, le 19 octobre 2011
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Y O L A N D E  C O H E N

Historienne à l’UQAM

D epuis un mois, des jeunes gens,
pour la plupart diplômés et sous-
employés, se sont donné le mot

(par les médias sociaux, les pétitions en
ligne et le tam-tam planétaire) pour protes-
ter contre les requins de la finance (1 %)
qui ont spolié les 99 % de la population.
Bien des observateurs de ces premières
semaines de camping urbain furent totale-
ment décontenancés tant par la forme que
par la nature de cette contestation.

Le sit-in dans un parc à Wall Street est
emblématique des modes de vie et d’ex-
pression privilégiés par les manifestants,
chacun à sa manière, mais tous ensemble.
À Montréal, où ils campent square Victoria,
en face de la Bourse, et au cours du défilé
festif qui s’est spontanément organisé dans
la rue Sainte-Catherine samedi dernier, on
a pu décoder les principes qui les guident
et les perspectives qui les animent.

Leurs slogans, souvent des trouvailles,
griffonnés sur des bouts de carton, allient
candeur et radicalité. Déclinés en plusieurs
langues pour rejoindre la troupe mondiale
des indignados, ils résument leur état d’es-
prit du moment: «Fuck the capitalism», «Ne-
ver buy a mutual fund», «Quel prix pour nos
vies?», «Partage plus équitable pour tous, à
bas les bandits sans visage!», «Be excellent
with each other», «Cela fait trente ans que
j’attends», «Freinons la croissance écono-
mique avant la collision fatale», etc.

Outre le refus d’un capitalisme sauvage
et de ses méfaits, en particulier l’accrois-
sement des inégalités sociales, l’expres-
sion de la révolte est d’autant plus mesu-
rée qu’elle est profondément ressentie.
C’est le sens du message qui semble com-

mun à la plupar t des mouvements ac-
tuels: «Classe moyenne en colère!» L’admis-
sion tranquille voulant que quelque chose
ne marchera pas pour eux dans ce monde
provoque certainement leur colère. Ils se
sentent floués et le disent calmement,
comme si cette réalité avait finalement
pris ancrage dans leur vie. 

Le mythe américain, le rêve capitaliste
d’une croissance sans limite avaient déjà
largement été écornés lors des précé-
dentes crises économiques. Toutefois, la
foi de la classe moyenne en la possibilité
de profiter d’une part de la richesse faisait
littéralement marcher la consommation et
l’économie. Or, cette foi est largement
ébranlée, et ce sont les enfants des classes
moyennes qui aujourd’hui se retrouvent
sur le front d’une lutte de classes d’un
nouveau type. Ils n’ont plus l’espoir d’accé-
der à un mode de vie et de consommation
qu’ils n’envisagent d’ailleurs pas comme
un idéal! Et c’est en cela que leur mouve-
ment traduit un message radicalement dif-
férent de celui de leurs prédécesseurs, al-
termondialistes, contestataires grecs ou
soixante-huitards, même si ces derniers
sont prompts à s’y projeter.

L’utopie véhiculée par le mouvement, qui
le 15 octobre est devenu mondial, est au-
tant dans le mode de vie alternatif (cuisine
bio, respect de la nature et de l’écologie,
nettoyage du terrain où l’on se trouve, ré-
partition égalitaire des tâches entre les
sexes, transport en vélo, amour et compas-
sion, etc.), que dans le refus d’utiliser les
vieilles méthodes de contestation révolu-
tionnaire. Rien de plus différent des mou-
vements qui ont été tour à tour évoqués
pour les comparer: printemps arabe, mou-
vements de contestation des Grecs, indi-
gnés espagnols ou mouvements de révolte

des années 1960, désormais devenus des
références obligées. 

La violence, l’extrémisme même verbal,
l’idéologisme des groupuscules semblent
totalement absents du registre de pensée
et d’action des manifestants! Des revendi-
cations, mais à peine audibles, ou en tout
cas inaudibles pour ceux qui attendaient
que la contestation vise le pouvoir politique
et qu’elle se pare des habits partisans…

Elle est multiforme, mais se tient loin de la
politique politicienne, principale cible de
leurs quolibets! Et si l’on se plaît à observer
que les premiers moments de protestation
furent sages et ordonnés, un mois plus tard,
force est de constater qu’ils le sont encore et
que sont respectées les grandes règles de la
vie en commun, telles qu’ils veulent les redé-
finir. Car ce qui est visé, c’est bien cela: chan-
ger la vie, en commençant par les petites
choses de la vie quotidienne, rééquilibrer les
relations entre les sexes et entre les classes,
arrêter la consommation effrénée, redéfinir
les rapports des humains à la nature, et faire
contrepoids au pouvoir de quelques-uns par
le pouvoir du nombre! Une vraie leçon de dé-
mocratie en somme.

Et pour ceux qui ne peuvent toujours pas
concevoir de mouvement de contestation
qu’en rapport à l’abécédaire révolutionnai-
re du siècle précédent, le changement de
registre s’impose. Tout de suite après Mai
68, Foucault considérait que la société occi-
dentale était entrée dans une ère postévolu-
tionnaire: s’il y a eu un événement majeur
dans les années 1970, pensait-il, c’est bien
la disparition de la révolution. Ce mouve-
ment en est encore la preuve vivante. Il por-
te bien haut leur espoir de voir la société se
réformer en profondeur pour leur faire une
place, la place qu’ils sont en train de définir
collectivement.

Les sens d’une contestation multiforme
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C’ est ce qu’a fait Jean Charest mer-
credi. Il a créé une commission bâ-
tarde «taillée sur mesure» (ce sont

ses propres mots), pour apaiser la grogne de
2000 libéraux réunis en congrès dès aujourd’hui,
et dont on peut penser qu’ils allaient enfin faire
connaître leur mauvaise humeur devant la mol-
lesse qu’affichait le gouvernement dans la défen-
se de leur réputation. Ça n’aura pas lieu.

Jean Charest va faire son entrée dans une sal-
le «paquetée» d’avance et qui devra prouver la
profonde reconnaissance du parti envers son
chef qui a concocté une réponse à une popula-
tion qui, depuis 30 mois, ne réclame qu’une
seule chose d’une même voix: une véritable
commission d’enquête publique avec tous les
pouvoirs que prévoit la loi sur le sujet. La «com-
mission» fabriquée par Jean Charest ne répond
pas aux exigences de la loi existante qui, elle, a
fait ses preuves.

30 mois! 30 mois pendant lesquels le public,
qui n’est pas dupe, a bien compris que c’était plus
de temps qu’il n’en fallait pour déchiqueter tous
les papiers compromettants, pour détruire les
agendas, les factures de restaurant et pour se
donner des airs d’honnête citoyen à qui on ne
peut rien reprocher. Avoir les mains propres,
c’est ce qui compte.

C’est le président de la CSN, Louis Roy, qui a
dit mercredi soir que «quand on allume les lu-
mières, les coquerelles disparaissent». 

Jean Charest est bien le seul à penser que les
coquerelles vont venir se mettre à table, sans y
être contraintes, pour permettre à la commissai-
re France Charbonneau de remplir son mandat
complexe, en espérant que personne ne va
perdre la face dans l’exercice. En jouant ce jeu,
on se demande s’il ne se rend pas complice de
ceux qui infligent une telle plaie à notre société.
Ceux qui vivent de la collusion, de la corruption,
les deux mains dans l’argent sale, sont morts de
rire depuis mercredi. 

Ils sont bien conscients que la police patauge,
car il est difficile de monter une preuve quand on
a en face de soi des malfaiteurs super intelligents
qui ont toujours un coup d’avance sur les poli-
ciers et qui savent comment ne pas laisser de
traces. Ils ont les moyens de consulter des avo-
cats, ils connaissent les lois et brandissent leurs
droits chaque fois que c’est nécessaire. Ils ne
sont pas démunis. Ils ont probablement ouvert
une bouteille de champagne quand ils ont enten-
du la solution qu’annonçait Jean Charest avec
tant de satisfaction.

Pour ma part, je crois que parmi les 2000 dé-
légués au congrès libéral de cette fin de semai-
ne, il y a d’honnêtes gens. Ils pourraient faire la
dif férence. Cela prendra du courage, car le
congrès va être mené à un train d’enfer. Les or-
ganisateurs vont essayer d’empêcher tout déra-
page. Vous, les 2000, si vous pouvez affirmer
que vous souhaitez que vos enfants vivent dans
la même sorte de société que celle que nous
voyons s’épanouir autour de nous, ne faites
rien. Si vous pensez que le Québec pourrait fai-
re mieux, levez-vous. Même au risque de vous
faire mettre à la porte.

L’autre espoir serait que la commissaire
Charbonneau, dont on dit qu’elle est une fem-
me droite et courageuse, refuse le mandat
alambiqué qu’on lui a confié. Sa feuille de route
donne à penser qu’elle se passionne pour la jus-
tice et que l’idée de se faire, à son tour, la com-
plice docile des entourloupettes du premier mi-
nistre ne lui dit rien de bon. Nous lui serions
reconnaissants de parler maintenant.

Ne pas contraindre les témoins, c’est propo-
ser à tout le monde d’aller à la confesse volon-
tairement, sans danger de pénitence et sans la
menace de l’enfer… Ça ne sera pas un gros
succès. On se sentira beaucoup plus à l’aise
chez soi, en affirmant qu’on n’a rien à se repro-
cher, et surtout rien à dire. Omerta. Ne soule-
vez pas la poussière. Fermez les yeux et faites
comme si vous ne saviez rien. 

Le cancer qui ronge le Québec est bien
réel. Nous le savons tous. Cer tains d’entre
nous l’ont vu à l’œuvre sans pouvoir interve-
nir. Il se propage avec une rapidité qui fait
peur et il ne semble pas y avoir un seul domai-
ne qui lui soit inaccessible. La drogue qu’on
offre à nos enfants à la porte de l’école, c’est
lui. Les adolescentes qui disparaissent de la
circulation et qu’on retrouve dans des bars de
danseuses, c’est lui. Les tunnels qui s’ef fon-
drent, les routes défoncées et les coûts qui
dépassent tout ce qu’on pouvait imaginer,
c’est lui. Les places dans les garderies… je
m’arrête ici. Le reste de la liste, vous pouvez
la faire vous-mêmes.

Si un jour les journalistes d’ici arrêtent d’en
parler, nous pourrons nous dire que c’est fou-
tu. D’ici là, il  faudrait tous ramer dans la
même direction.

Jeter l’argent
par les
fenêtres

J A C K  J E D W A B

Directeur général de l’Association d’études canadiennes

n rapport récent de l’Office
québécois de la langue fran-
çaise nous prédit que d’ici
2031, le pourcentage de la
population de l’île de Mont-
réal qui parle majoritaire-
ment le français à la maison
baissera à moins de 50 %.
Ces projections de ton pessi-
miste attirent toujours l’at-
tention des médias et les ré-
actions qui suivent sont gé-

néralement prévisibles. Les porte-parole de l’op-
position affirment que Montréal se fait angliciser,
que le gouvernement ne porte pas suffisamment
attention aux dangers qui menacent la langue
française et qu’il est essentiel de resserrer les
lois linguistiques, ou plutôt d’introduire de nou-
velles mesures pour contrer ce déclin.

Si le pourcentage des francophones sur l’île de
Montréal tombe à 50 %, qui formera la majorité?
Cette question est rarement abordée et elle sous-
entend que les non-francophones seront en majo-
rité. Pourtant, les non-francophones ne consti-
tuent pas un groupe linguistique. Aucun Mont-
réalais ne se définit comme étant un non-franco-
phone, mais plutôt anglophone, allophone ou
mixte. Regrouper les anglophones et les allo-

phones dans une seule catégorie imaginaire en-
courage plusieurs francophones à associer, faus-
sement, tous ceux issus des minorités ethnocul-
turelles avec la langue anglaise.

En fait, la plupart des «non-francophones» de
Montréal sont de langue maternelle autre que
l’anglais. C’est aussi bien évident que, provenant
de plus de 100 groupes différents, les allophones
ne parlent pas une seule langue commune qu’ils
pourraient imposer à la population francophone.

Le français des allophones
Les projections démographiques pour l’île de

Montréal en 2031 prédisent qu’un peu moins
d’un quart de la population va parler l’anglais à la
maison. En d’autres termes, 75 % de la population
de l’île ne sera pas anglophone (bien qu’on n’en-
tende jamais le terme «non anglophone»). Si la

langue française à Montréal est menacée par l’an-
glicisation, on pourrait tenir pour acquis qu’il est
nécessaire d’examiner le pourcentage d’anglo-
phones à Montréal.

Pourtant, peu de démographes québécois rai-
sonnent qu’un pourcentage diminué d’anglo-
phones diminuera leur capacité d’attirer les allo-
phones vers l’adoption de la langue anglaise chez
eux. Aussi, on prend rarement en compte que
malgré les baisses récentes du pourcentage de
francophones, il y a eu un accroissement du pour-
centage d’allophones qui choisissent de parler le
français plutôt que l’anglais chez eux. Ceci est dû
en grande partie à la composition linguistique des
immigrants récemment arrivés au Québec.

C’est pour le moins très difficile à croire que
les trois groupes d’immigrants allophones les
plus importants quant à leurs effectifs (c’est-à-
dire les groupes arabe, espagnol et créole) vont
faire tandem avec les anglophones pour imposer
l’anglais aux francophones sur l’île.

Fausses représentations
Toutefois, certains démographes québécois

déduisent que le changement du statut franco-
phone de majoritaire à minoritaire aura un effet
négatif sur notre capacité d’intégrer les allo-
phones, indépendamment du pourcentage d’an-
glophones. Les porte-parole de l’opposition et
quelques démographes ont déclaré que le gou-
vernement ne fait pas assez d’efforts pour facili-

ter l’intégration des immi-
grants. Mais leurs définitions
respectives de l’intégration lin-
guistique ont parfois l’air de di-
verger.

Nombreux démographes
semblent faire référence au de-
gré avec lequel les allophones
immigrants utilisent le français

à la maison (même si la plupart des immigrants
allophones vont maintenir leur langue d’origine
chez eux au cours de leur vie). Dans le cas des
porte-parole de l’opposition, on peut supposer
qu’ils parlent de l’aide que reçoivent les immi-
grants pour apprendre la langue française afin
de pouvoir l’utiliser au travail. Malgré une faible
diminution du pourcentage des francophones à
Montréal, ni le pourcentage d’immigrants qui
apprennent le français ni le taux d’usage du fran-
çais en milieu de travail n’ont diminué, comme
l’a confirmé Statistique Canada en 2006.

Nous ne devons pas tenir pour acquis que les
immigrants allophones choisissent de parler le
français à la maison à cause du pourcentage de
francophones qui vivent sur l’île de Montréal.
Cette idée pourrait faussement représenter ce
qui menace la langue française.

La présence du français
La baisse du pourcentage de francophones sur

l’île de Montréal est attribuable, selon certains, à
l’importante migration des francophones vers les
banlieues à l’extérieur de l’île. Mais c’est l’immi-
gration qui est la cause première du changement
de la démographie montréalaise. Entre 2006 et
2010, la langue maternelle de 82 % des immi-
grants au Québec n’était ni l’anglais ni le français.
Le français était la langue maternelle de 15 %
d’entre eux et l’anglais était celle de 3 %.

Puisque la majorité des allophones s’installent
sur l’île de Montréal et qu’ils vont majoritaire-
ment utiliser leur langue première à la maison,
le pourcentage de francophones et d’anglo-
phones sur l’île de Montréal diminuera. Mais
ceci ne signifie pas une baisse du taux de
connaissance du français ni de sa présence dans
le domaine public. La connaissance du français
chez les allophones et les anglophones s’accroît
continuellement, ainsi que la fréquence de son
utilisation dans le domaine public. Les identités
linguistiques multiples caractérisent de plus en
plus la réalité montréalaise.

Source d’enrichissement
Le gouvernement du Québec aime bien souli-

gner que plus de 60 % des immigrants qui sont
arrivés au Québec lors des cinq dernières an-
nées ont une connaissance du français. Pour arri-
ver à ce chiffre, ils ont additionné les 25 % qui dé-
clarent connaître le français à leur arrivée et les
35 % qui disent avoir une connaissance de l’an-
glais et du français. Certains porte-parole de l’op-
position pourraient contrer que les connais-
sances des deux langues chez nos immigrants
pourraient encourager l’expansion inquiétante
du bilinguisme.

Mais ces critiques sonnent faux puisque c’est
lors du dernier mandat du Parti québécois que
l’important accroissement dans le pourcentage
d’immigrants qui connaissent les deux langues à
leur arrivée a eu lieu. À Montréal, le français est la
langue dominante, et notre ville est unique en
Amérique du Nord pour cette raison. Mais le ni-
veau de bilinguisme et même de trilinguisme chez
les Montréalais est non seulement une consé-
quence de notre réalité économique, mais aussi
une source d’enrichissement culturel.

D’un point de vue historique, le français à
Montréal ne régresse pas malgré ce que certains
voudraient nous faire croire. Ce n’est pas la perte
de quelques points de pourcentage de franco-
phones sur l’île de Montréal qui rend le français
plus vulnérable, mais plutôt l’attraction que l’an-
glais exerce mondialement. Nos discussions im-
portantes sur les questions linguistiques de-
vraient mieux refléter cette réalité.

LANGUE

Le français en déclin, vraiment?

C H R I S T I A N  V A N A S S E

Membre des Zapartistes
et porte-parole de la 22e Nuit des sans-abri

ujourd’hui aura lieu la 22e édition de la
Nuit des sans-abri, qui se tiendra cette
année dans 25 villes à travers le Qué-
bec (de Sherbrooke à Rouyn-Noranda,
en passant par Rimouski, Montréal,
Mont-Joli et Victoriaville) avec autant

de vigiles de solidarité.
Ça, c’était la bonne nouvelle. La mauvaise,

c’est que de plus en plus de villes tiennent des vi-
giles parce que le phénomène de l’itinérance soit
s’y aggrave, soit y apparaît. C’est aussi révélateur
de la dispersion d’un phénomène qu’on trouve
partout dans la province.

Selon une étude du Conseil national du bien-
être social, il en coûte 25 milliards de dollars an-
nuellement aux contribuables canadiens pour as-
sumer les coûts sociaux de la pauvreté. Pourtant,
investir ne serait-ce qu’une fraction de ce mon-
tant dans des mesures structurelles, comme le
logement social ou la hausse des prestations d’ai-
de sociale, suffirait à combattre la pauvreté. Lors
des premières estimations, un super avion de
guerre F-35 équivalait à 6400 logements sociaux.
Avec les habituels dépassements de coûts, imagi-
nez le monde à qui on pourrait fournir un toit. 

Nécessaire vision globale
Il y a lieu de se demander si, entre les objectifs

de croissance de la richesse et de réduction de la
pauvreté, il n’y aurait pas une marge de manœuvre
pour une plus juste répartition parce que manifes-
tement, il y a un déséquilibre. Sur le terrain, pour-
tant, des milliers de gens aident, réfléchissent et
travaillent afin de fournir des solutions, mais ils
manquent de ressources et sont débordés.

Voilà entre autres pourquoi j’appuie les
25 villes qui s’illumineront cette nuit en guise
de solidarité. Celles-ci viendront rappeler aux
gouvernements la nécessité d’une vision globa-
le avec une véritable politique gouvernementa-
le en itinérance ainsi que des engagements
fermes en vue d’atténuer la situation de pauvre-
té de tant de gens.

Depuis plusieurs années, nos gouvernements
nous promettent de gagner la plus noble des ba-
tailles: la lutte contre la pauvreté. Mais nous ne
pourrons jamais gagner ce combat contre la pau-
vreté si elle devient une lutte contre les pauvres.

De même qu’on ne gagnera pas la bataille contre
la drogue en faisant la lutte contre les drogués. 

Lutter avec les bonnes armes
La répression, la criminalisation et la margina-

lisation ont depuis longtemps prouvé leur ineffi-
cacité et leur non-rentabilité. Sauf peut-être pour
les constructeurs de prisons, le corps policier et
les patrons d’agences de sécurité.

La saga judiciaire du site d’injection supervi-
sée Insite et la croisade conservatrice contre la
drogue nous enseignent justement que lutter, fai-

re la guerre et combattre quelque chose sans en
comprendre la nature profonde est voué à
l’échec. Il nous faut lutter avec les bonnes armes,
sur les bons terrains, avec les bonnes stratégies
et soutenir nos troupes. 

Si j’emprunte un vocabulaire guerrier, ça ne si-
gnifie aucunement que je glorifie ce monde.
Mais si ça peut faire en sorte qu’une infime frac-
tion du budget militaire puisse être consacrée à
aider notre propre peuple à se sortir de la pau-
vreté, ça sera déjà ça de fait. 
■ www.nuitdessansabri.ca

Lutte contre la pauvreté

La solidarité sur les champs de bataille

L’ÉQUIPE DU DEVOIR
RÉDACTION Information générale et métropolitaine : Dominique Reny (adjointe au directeur de l’information), Marie-Andrée Chouinard (éditorialiste, responsable de la page Idées), Marco Bélair-Cirino (général), Jeanne Corriveau (affaires municipales, Montréal),
Isabelle Porter (affaires municipales, Québec)Fabien Deglise(société), Jean Dion (sports), Louis-Gilles Francœur (environnement), Lisa-Marie Gervais (éducation), Pauline Gravel (sciences), Caroline Montpetit (affaires sociales), Brian Myles (justice), Louise-Maude Rioux Soucy et
Amélie Daoust-Boisvert(santé) ; information politique : Michel David(chroniqueur), Hélène Buzzetti et Marie Vastel (correspondantes parlementaires à Ottawa), Antoine Robitaille et Robert Dutrisac (correspondants parlementaires à Québec), Guillaume Bourgault-Côté et Kathleen
Lévesque (reporters) ; information culturelle : Michel Bélair (théâtre et cahier Culture), Stéphane Baillargeon (médias), Frédérique Doyon et Isabelle Paré (reporters), Odile Tremblay (cinéma), Paul Bennett (pupitre cahiers spéciaux et culturels du week-end), Julie Carpentier
(pupitre) ; informationéconomique : Gérard Bérubé (adjoint au directeur de l’information), François Desjardins, Éric Desrosiers et Alexandre Shields (reporters), Gérald Dallaire (pupitre) ; information internationale : Serge Truffaut (éditorialiste), Claude Lévesque et Guy
Taillefer(reporters), Jean-Pierre Legault (pupitre international, page éditoriale et cahier Perspectives) ; Diane Précourt (responsable des pages thématiques), Émilie Folie-Boivin (pupitre) ; Jacques Grenier et Jacques Nadeau (photographes) ; Michel Garneau (caricaturiste) ; Andréanne
Bédard, Michèle Malenfant et Christine Dumazet (correctrices) ; Benoît Munger, Philippe Papineau et Laurence Clavel (pupitre internet), Marie-Pier Frappier et Geneviève Tremblay (commis internet) ; Amélie Gaudreau (secrétaire à la rédaction); Karl Rettino-Parazelli et
Sophy Lambert-Racine (commis à la rédaction). DOCUMENTATION Gilles Paré (directeur), Manon Derome (Montréal), Monique Bhérer (Ottawa), Dave Noël (Québec) . PUBLICITÉ , Jean de Billy, Jennifer Boily-Demers, Jean-François Bossé, Marlène Côté, Stéphanie Déziel,
Amel Elimam, Véronique Langlois, Simon Lanoie, Amélie Maltais, Maria M. Motta, Claire Paquet, Chantal Rainville, Isabelle Sanchez, Nadia Sebaï (publicitaires), Sylvie Laporte, Martine Bérubé (secrétaire). PRODUCTION Christian Goulet (directeur de production), Olivier Zuida
(directeur adjoint), Michel Bernatchez, Danielle Cantara, Richard Des Cormiers, Donald Filion, Yannick Morin, Nathalie Zemaitis. INFORMATIQUE Yanick Martel (administrateur Web),Hansel Matthews (technicien informatique). PROMOTION, DISTRIBUTION ET
TIRAGE Maxim-Olivier Leclerc (responsable par intérim service à la clientèle), Nancy Beaulieu, Manon Blanchette, Nathalie Filion, Marie-Lune Houde-Brisebois ; Jean-Robert Divers (responsable promotion). ADMINISTRATION Stéphane Roger (contrôleur), Olena Bilyakova
(reponsable des services comptables), Claudette Béliveau (adjointe administrative), Céline Furoy, Ghislaine Lafleur, Claudine Chevrier, Véronique Pagé, Monique Proteau.

L E  D E V O I R ,  L E  V E N D R E D I  2 1  O C T O B R E  2 0 1 1 A  9

I D É E S

U

A

LISE PAYETTE

Ce n’est pas la perte de quelques points
de pourcentage de francophones sur l’île de Montréal
qui rend le français plus vulnérable, mais plutôt
l’attraction que l’anglais exerce mondialement

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Si de plus en plus de villes tiennent des vigiles lors de la Nuit des sans-abri, c’est malheureusement
parce que le phénomène de l’itinérance soit s’y aggrave, soit y apparaît. 
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PLQ
Quatre ministres
présenteront les
réalisations du
gouvernement libéral 
en matière de lutte contre
la collusion et la corruption

SUITE DE LA PAGE 1

et de Robert Bourassa.
Hier, Martin Drapeau, un militant libéral de-

puis 30 ans, a demandé au chef libéral Jean Cha-
rest de se soumettre à un vote de confiance. Sans
trop se faire d’illusion, il tentera de présenter au
congrès, où 2000 libéraux doivent se réunir en
fin de semaine, une proposition en ce sens. À un
conseil libéral l’an dernier, Martin Drapeau
s’était pointé au micro avec une proposition récla-
mant une enquête publique sur l’industrie de la
construction. Mais le débat n’a pas eu lieu puis-
qu’aucun militant libéral ne s’est levé pour ap-
puyer la simple présentation de cette proposition.

Pour lui, une commission d’enquête sans le pou-
voir de contraindre les témoins à comparaître et sans
immunité pour ces témoins est une aberration. «Les
raisons invoquées pour ne pas obliger les gens à témoi-
gner sont, à mon esprit, fort discutables. Il faut une
commission qui soit contraignante et si M. Charest ne
veut pas le faire, il faudrait qu’il remette en question
son leadership», juge-t-il. L’immunité accordée aux té-
moins est tout aussi essentielle, croit Martin Dra-
peau. Lui-même a été poursuivi par une entreprise
de sa région après qu’il eut posé des questions au
conseil municipal de Boisbriand, une poursuite-
bâillon qui a été cependant rejetée par le tribunal.

Lors d’une séance «pédagogique» bien encadrée,
les délégués au congrès libéral pourront échanger
pendant une heure et demie, en matinée demain,
avec pas moins de quatre ministres: le ministre
des Transports, Pierre Moreau, le ministre de la
Sécurité civile, Robert Dutil, le ministre des Af-
faires municipales, des Régions et de l’Occupation
du territoire, Laurent Lessard, et la ministre du
Travail, Lise Thériault. Les ministres présenteront
les réalisations du gouvernement libéral en matiè-
re de lutte contre la collusion et la corruption. «Il
n’y a pas meilleure occasion pour faire de la pédago-
gie sur tout ce qui a été changé dans les façons de fai-
re», a fait valoir Michel Rochette, le porte-parole
du PLQ. «On ne trouve pas toujours toute l’informa-
tion factuelle dans les médias, a-t-il ajouté. Certains
d’entre eux [les militants] ne s’y retrouvent pas.»

L’annonce de cette commission d’enquête nou-
veau genre, dont la formule a suscité de nom-
breuses critiques, a mis le gouvernement Charest
sur la défensive. Et c’est dans la précipitation,
hier, qu’il a tenté de reprendre l’initiative avec une
conférence de presse de dernière minute. Avec
un à-propos quelque peu appuyé, le ministre des
Transports, Pierre Moreau, flanqué de la prési-
dente du Conseil du trésor, Michelle Courchesne,
ont annoncé à Montréal une série de mesures
pour contrer la collusion et la corruption, me-
sures principalement inspirées des recommanda-
tions du rapport de Jacques Duchesneau.

Critiques acerbes
Hier, à l’Assemblée nationale, les partis d’oppo-

sition ont mis à mal la commission d’enquête
«taillée sur mesure» par le gouvernement, selon
l’expression employée par le premier ministre
lors de son annonce mercredi.

Le chef de l’Action démocratique du Québec,
Gérard Deltell, qui s’exprimait hier pour la pre-
mière fois sur le sujet, a accusé le chef libéral de
vouloir protéger son parti. «Le premier ministre a
agi encore une fois comme chef libéral plutôt que
comme chef d’État», a-t-il lancé.

«Encore une fois, Jean Charest a démontré le
mépris qu’il peut avoir envers nos institutions. Il y
a une loi qui existe, la Loi sur les commissions
d’enquête», a-t-il accusé. «En éliminant le pouvoir
de contraindre les gens à venir témoigner, on émas-
cule complètement le mandat nécessaire pour réta-
blir la confiance des gens», estime Gérard Deltell.

Du côté de l’opposition officielle, on a cité no-
tamment les noms de Me Bernard Roy et de
Me Louis Masson, le bâtonnier du Québec, qui
croient qu’une commission ne neutralise pas né-
cessairement la preuve obtenue par les policiers.
La députée de Joliette et porte-parole en matière
de justice, Véronique Hivon, a fait la liste des or-
ganismes, comme l’Autorité des marchés finan-
ciers ou la Régie du logement, qui ont le pouvoir
de contraindre des personnes à témoigner. 

Du côté du gouvernement, on s’est essentielle-
ment appuyé sur l’avis des policiers, notamment
sur celui du président de l’Association des policiers
provinciaux du Québec, Pierre Veilleux, du com-
missaire de l’Unité permanente anticorruption
(UPAC), Robert Lafernière, de la Sûreté du Qué-
bec et des corps policiers municipaux. Le ministre
de la Justice, Jean-Marc Fournier, a nuancé les pro-
pos de la veille du premier ministre, qui soutenait
que l’immunité accordée par une vraie commis-
sion d’enquête permettait de «blanchir» les crimi-
nels qui venaient témoigner. «La tenue d’une enquê-
te publique peut avoir comme conséquence de com-
promettre le procès criminel [parce que] il y a un
fardeau additionnel pour la Couronne, qui doit prou-
ver l’origine policière [de sa preuve]», a-t-il expliqué.

Le Devoir 

BERGERON
«Imaginez l’espoir
extraordinaire que
susciterait l’apparition, 
sur la scène politique
québécoise, d’une coalition
progressiste et
souverainiste... Cela
trancherait sérieusement
avec la morosité 
et le cynisme ambiants.»
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que la cochef de Québec solidaire aille affronter un
député du Parti québécois. Je pense que c’est contre-
productif pour le mouvement que des souverai-
nistes s’affrontent.» Il dit ne pas comprendre «l’en-
têtement» de Mme David à vouloir «absolument se
présenter dans un comté représenté par un député
du Parti québécois».

À ses yeux, donc, il est urgent de réfléchir à
une coalition souverainiste. Cet été, Le Devoir
avait révélé une lettre que M. Bergeron avait
fait par venir à un militant pour la création
d’une telle coalition, Daniel Roy (auteur du site
coalitionsouverainiste.com). Le député répon-
dait à un appel de M. Roy en ces termes: «Ima-
ginez l’espoir extraordinaire que susciterait l’ap-
parition, sur la scène politique québécoise, d’une
coalition progressiste et souverainiste... Cela
trancherait sérieusement avec la morosité et le
cynisme ambiants.»

Pagé aussi
M. Bergeron n’est pas le seul élu péquiste à

s’être présenté à l’assemblée publique de QS,
dont le thème était «Pour une réelle démocratie,
changeons les règles du jeu!». Cela lançait une
tournée de Françoise David «Pour un pays de
projets». Elle présentait entre autres la «volonté
d’un futur gouvernement de Québec solidaire de
mettre en place une Assemblée constituante non
partisane, paritaire, représentant les régions et
élue au suffrage universel».

Le député péquiste de Labelle, Sylvain Pagé,
auteur d’un «manifeste pour une nouvelle cultu-
re politique», a aussi fait acte de présence.
«Amir [Khadir] m’avait invité et vous savez que
je respecte Amir», a confié M. Pagé. Ce dernier
avait consulté l’unique député de QS lorsqu’il
préparait son manifeste, ce qui avait aussi frois-
sé des péquistes qui estiment qu’il faut com-
battre M. Khadir. Quant à une éventuelle coali-
tion souverainiste, M. Pagé ne se dit «pas fermé
à l’idée» et estime que «s’il y a des gens qui réflé-
chissent à ça, ils ont le droit». À ceux qui, dans
son parti, seraient mal à l’aise parce qu’il s’est
présenté à la rencontre de mercredi, M. Pagé a
fait remarquer que depuis la fin de l’été, Pauli-
ne Marois tient des assemblées citoyennes et
qu’en principe, «les gens de toutes tendances sont
invités». «Si c’est bon dans un sens, c’est bon
dans l’autre. C’était une assemblée citoyenne que
Québec solidaire tenait et non une assemblée po-
litique», a précisé M. Pagé.

Louise Beaudoin, députée de Rosemont
maintenant indépendante, a participé à un pa-
nel lors de l’assemblée organisée par QS.
Deux autres démissionnaires du caucus pé-
quiste, Lisette Lapointe et Pierre Curzi, ont
aussi assisté aux débats et échanges. Mme
Beaudoin a fait savoir qu’elle n’avait pas l’in-
tention de se rallier à QS: «De toute façon, elle
a indiqué qu’elle ne se représenterait pas», a-t-
on dit du côté de QS, qui rêve de prendre Ro-
semont aux prochaines élections (malgré les
scores recueillis par le candidat François
Saillant, 9,37 % en 2007 et 8,22 % en 2008).

Pour Pierre Dubuc, du SPQ Libre, l’assem-
blée organisée par QS mercredi, l’invitation à
Mme Beaudoin d’y participer et la présence
des députés démissionnaires et péquistes
sont d’«excellentes initiatives». M. Dubuc est
un militant du PQ et secrétaire du SPQ Libre,
ce club politique qui a perdu son statut en
2010, mais qui existe toujours à l’extérieur du
PQ. Selon lui, il «faudra trouver une manière
de présenter un front uni contre Legault» aux
prochaines élections. «On ne peut quand
même pas aller au combat en rangs dispersés.»
M. Dubuc rappelle que Pauline Marois elle-
même, lors de la course à la chef ferie de
2005, avait salué le regroupement d’Option
citoyenne et de l’Union des forces progres-
sistes (qui conduira l’année suivante à la fon-
dation de QS). «On pourrait faire une allian-
ce, mais c’est au parti de décider», avait décla-
ré Mme Marois.

Stéphane Bergeron ne dit pas autre chose
aujourd’hui. «Je ne suis pas mandaté par qui
que ce soit pour négocier quoi que ce soit», a-t-
il tenu à souligner. «Mais même si les chefs de-
vaient se parler, ça ne réglerait pas tout», a-t-il
noté, disant ignorer comment une coalition
pourrait fonctionner concrètement. «C’est
une idée qui doit faire son chemin dans nos
instances: autant celles du PQ que celles de
Québec solidaire.»

Le Devoir
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dimanche. Ici, la diaspora tunisienne élira deux
représentants, parmi 19 candidats, pour la cir-
conscription qui englobe l’Amérique et une par-
tie de l’Europe. Les 217 élus de cette assemblée
auront ensuite la responsabilité de rédiger la
nouvelle Constitution tunisienne, avant d’organi-
ser des élections législatives, d’ici environ un an. 

Les Tunisiens vivent leurs premières élections
libres depuis l’indépendance en 1956, mais surtout
les premières depuis l’arrivée au pouvoir en 1988
du dictateur déchu, Zine el-Abidine Ben Ali, aujour-
d’hui réfugié en Arabie saoudite. «Vingt-trois ans de
pourriture», lâche Nabil Amira, un opposant de la
première heure à Ben Ali, emprisonné en 1990
pour «participation à un mouvement politique non
enregistré», dit-il. Établi au Québec depuis quatre
ans, Nabil Amira a aussi perdu un proche pendant
les révoltes de janvier 2011 en Tunisie.

Pour la communauté tunisienne à Montréal, pas
question de manquer ces élections. La majorité
des candidats de la circonscription habitent
d’ailleurs la métropole. Mais le choix sera loin
d’être facile. En Tunisie, le nombre de partis a ex-
plosé depuis la chute de Ben Ali, passant de 8 à
112, en plus de centaines de candidats indépen-
dants. «Les Tunisiens sont totalement déboussolés»,
explique Malek Letaïef, porte-parole du Collectif
tunisien au Canada, un organisme non partisan qui
a organisé des débats entre les candidats à Mont-
réal. «On sort de 50 ans de pensée unique. Les gens
ne savent plus à quel saint se vouer», poursuit-il.

Entre tradition et changement
Le spectre des candidats à ces élections couvre

toutes les idéologies politiques: libéraux, conser-
vateurs, communistes, socialistes, islamistes, éco-
logistes… Mais le débat oppose surtout laïques et
religieux, qui ont pourtant manifesté côte à côte
pour renverser le régime de Ben Ali. Le parti isla-
miste Ennahda — ou «renaissance» — est donné
favori en Tunisie. La forte répression de Ben Ali
envers ce parti n’est pas étrangère à sa popularité
actuelle, croit Malek Letaïef. «Ben Ali vendait à
l’Occident l’idée qu’il agissait comme rempart à
l’obscurantisme. Il le combattait de façon extrême et
il en a profité pour écraser toute opposition.»

À la sortie du bureau de vote, au consulat tuni-
sien à Montréal, les débats entre concitoyens se
poursuivaient avec passion. «Ennahda est le seul
parti qui soit vraiment organisé. Les autres partis
ne reposent que sur une seule personne, clame Bé-
chir Jghobbi, 35 ans. Il va diversifier l’économie et
il n’y aura pas de démocratie tant qu’il y aura de
la pauvreté», poursuit-il, interrompu par ses amis
qui ne partagent pas ses convictions. Nessrine

Lassoued, une jeune femme voilée de 25 ans, lui
préfère un parti totalement laïque, le Congrès
pour la République. «Il faut protéger nos droits ac-
quis», justifie-t-elle. Bien que la majorité de la po-
pulation se dise musulmane, la séparation entre
religion et État demeure une valeur chère aux
Tunisiens. Les partis religieux intégristes sont
toujours bannis des élections, tels que Hizb Et-
tahrir — le «parti de la liberté» —, qui prône
l’adoption de la charia, la loi islamique. Plusieurs
Tunisiens, comme le candidat progressiste Ram-
zy Messaoudi, craignent qu’un parti islamiste
modéré comme Ennahda change de discours
une fois au pouvoir. «Pour nous, la religion ne de-
vrait pas être un sujet de discussion dans le débat
politique», dit-il. 

Mais ce que redoute surtout Ramzy Messaou-
di, c’est le retour au pouvoir des proches de l’an-
cien régime. «La famille de Ben Ali est tombée,
mais son régime est encore présent», affirme-t-il. Se-
lon plusieurs Tunisiens établis à Montréal, une
quarantaine des 112 partis qui se présentent aux
élections sont en fait constitués d’ex-membres du
parti de Ben Ali, le Rassemblement constitution-
nel démocratique (RCD), dissous après le départ
du dictateur. Aujourd’hui étudiant en sciences po-
litiques à l’UQAM, M. Messaoudi a goûté à la ré-
pression de l’ancien régime. En 1998, alors âgé de
22 ans, il a été arrêté et battu par la police, pour
son militantisme étudiant. Il s’en est sorti avec
deux côtes brisées et quelques mois de prison.

Pour lui, comme pour Nabil Amira, la présence
d’anciens partisans de Ben Ali parmi les candi-
dats est inacceptable. «Nous ne voulons pas les éli-
miner, nous ne cherchons pas la vengeance, mais
nous leur demandons de rester à l’écart pendant
l’écriture de la nouvelle Constitution», explique 
M. Amira. Il soupçonne d’ailleurs un des candi-
dats indépendants à Montréal, Hattab Ben Sla-
ma, d’avoir été un sympathisant de Ben Ali avant
la révolution. M. Ben Slama s’en défend vive-
ment, mais il croit que les anciens membres du
RCD ne devraient pas être exclus d’emblée de
ces élections. «Ils sont libres comme tous les Tuni-
siens. C’est ça, la démocratie», dit M. Ben Slama. 

De l’avis du porte-parole du Collectif tunisien
au Canada, Malek Letaïef, les Tunisiens ont ac-
quis de nombreuses libertés depuis le printemps
arabe, mais la liste de problèmes à régler est en-
core longue: chômage, répartition de la richesse,
corruption, transparence des institutions, indé-
pendance du système judiciaire, liberté des mé-
dias. «Il faudra un travail colossal pour changer
les mentalités, dit M. Letaïef. Ce ne sont pas tous
les partis qui sont favorables à une véritable refon-
te.» Malgré les voix discordantes au sein des fu-
turs élus, M. Letaïef demeure optimiste. «Le fait
qu’on puisse avoir ce genre de débat après autant
d’oppression, c’est fantastique.» 
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d’une fusillade qui aurait éclaté après l’attaque
aérienne. Kadhafi a-t-il été atteint au cours de cet-
te fusillade alors qu’il avait déjà été maîtrisé ou a-
t-on tiré sur lui alors qu’il sortait du fameux égout
les armes à la main? On ne le sait pas.

La version officielle du Conseil national de
transition (CNT), le nouveau gouvernement li-
byen reconnu internationalement, veut en tout
cas que Mouammar al-Kadhafi soit mort de ses
blessures durant son transport vers un hôpital du
centre-ville de Syrte. Et quoi qu’il en soit, le vice-
président et porte-parole du CNT a parlé d’un
«moment historique». «Kadhafi a rencontré son
destin, a affirmé Abdel Hafez Ghoga, qui s’expri-
mait à Benghazi, la ville de l’est où l’insurrection
est née à la mi-février. Sa mort va mettre fin au
bain de sang et au martyre de notre jeunesse.»

L’ancien dictateur était en fuite depuis la chute
de Tripoli en août. Il aura tenté jusqu’à la fin de
résister au mouvement qui a mis des mois à le
renverser, plutôt que de se rendre et de compa-
raître devant la Cour pénale internationale, qui l’a
accusé de crimes contre l’humanité.

Un des fils de Kadhafi, Mouatassim, aurait aus-
si été tué dans les combats à Syrte, selon le CNT.
L’ancien ministre de la Défense, Aboubakr You-
nès Jaber, aurait subi le même sort. La télévision
de Tripoli a par ailleurs annoncé la capture dans
cette même ville des chefs la sécurité intérieure,
Mansour Daou, et du renseignement, Abdallah
Senoussi. Un autre fils du dictateur, Saïf al-Islam,
se trouve dans la même région selon le CNT.

La nouvelle de la mort de l’ancien dictateur libyen
a été accueillie avec satisfaction dans les principales
capitales du monde, où l’on a exprimé l’espoir que la
Libye deviendra un pays démocratique et pacifié. 

«Il ne sera jamais plus dans une position d’ap-
puyer le terrorisme ou de donner des ordres pour
que l’on tire sur ses propres citoyens, a déclaré hier
après-midi Stephen Harper. La population libyen-
ne peut finalement tourner la page après 42 ans
d’un chapitre d’oppression terrible.» Le premier
ministre canadien s’est dit fier «du rôle de premier
plan joué par les forces armées canadiennes» dans
le théâtre libyen (une contribution également sa-
luée par le chef libéral Bob Rae) et il a félicité le
général canadien Charles Bouchard, qui a dirigé
la mission de l’OTAN.

Le président des États-Unis, Barack Obama, a
vu dans la mort de Mouammar al-Kadhafi «la fin
d’un chapitre long et douloureux» pour les Li-
byens. Il a appelé les nouvelles autorités à bâtir
un pays démocratique et tolérant, tout en affir-

mant ne pas se faire d’«illusions» quant à la rapidi-
té de la transition.

«Il faut se souvenir aujourd’hui de toutes les vic-
times du colonel Kadhafi, dont celles qui sont
mortes dans l’attentat contre l’avion de la Pan Am
au-dessus de Lockerbie et dans les attentats où
l’IRA a utilisé du Semtex libyen, a déclaré le pre-
mier ministre britannique Davis Cameron. La
perspective d’un avenir démocratique pour la Libye
devient meilleure après cette nouvelle.»

Il deviendra sans doute plus facile de mettre
fin à l’intervention de l’OTAN maintenant que
bourreau libyen n’est plus de ce monde, ce qui
rend plus improbable l’avènement d’une contre-
insurrection. Le secrétaire général de l’Alliance
atlantique, Anders Fogh Rasmussen, a estimé
que la fin de l’opération était «désormais beaucoup
plus proche». L’Union européenne a pour sa part
salué «la fin d’une ère de despotisme et de répres-
sion» en Libye.

La réconciliation et la transformation de la Li-
bye en une démocratie forte et stable ne sont pas
pour autant assurées, et les images que nous
avons vues hier ne sont pas des plus rassurantes.
Les insurgés devront rendre leurs nombreuses
armes et être intégrés dans une armée nationale
ou retourner à la vie civile. Les tensions demeu-
rent vives entre les anciens privilégiés du régime
Kadhafi et les victimes de ce dernier, entre l’est
et l’ouest du pays, entre les différentes tribus et
entre les islamistes et les laïcs.

Mouammar al-Kadhafi a pris le pouvoir en sep-
tembre 1969 en renversant le roi Idris. Il a chan-
gé de rôle à plusieurs reprises au cours des
quatre décennies où il a dirigé son pays d’une
main de fer. En 1970, la mort de son idole, le pré-
sident égyptien Gamal Abdel Nasser, lui permet
de prétendre à la direction du monde arabe. Mal-
heureusement pour lui, il ne réussit pas à s’impo-
ser dans ce rôle, son arrogance et son style erra-
tique y étant pour beaucoup. 

Il a néanmoins continué à se présenter comme
un champion de la lutte anti-impérialiste, tournant
éventuellement son regard vers l’Afrique subsaha-
rienne, où il a investi une partie de ses pétrodol-
lars. Après le 11 septembre 2001 et surtout après
la chute de Saddam Hussein en Iraq, Mouammar
al-Kadhafi se rapproche de l’Occident, qui croit ou
qui feint de croire à une espèce de conversion dé-
mocratique. Il accepte d’indemniser les familles
des victimes de l’attentat de Lockerbie, renonce à
toute arme de destruction massive et se présente,
atrocités à l’appui, comme un champion de la lutte
contre les islamistes. Les visites officielles et les
contrats civils et militaires s’ensuivent.
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